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INTRODUCTION

LA DEMOCZATiE vA bien au-dela du simple acte occasionnel de voter. Elle
exige des citoyens et citoyennes qu'ils participent au processus de formu-
lation des politiques publiques dans le cadre d'une communica tion ouverte
et franche oiz s'expriment librement les aspirations et besoins de chacun .
Cette communication peut emprunter diverses voies, dont celle d'une
Commission royale .

Les besoins et les aspira tions evoluant sans cesse, les structures et les
regles qui regissent les rapports au sein d'une democra tie doivent constam-
ment s'ajuster au changement . Les grands principes democra tiques sont ce rtes
bien ancres au Canada, mais notre pays n'echappe pas aux pressions et aux
exigences nouvelles qui surgissent inevitablement dans toute democratie .
C'est pour repondre a ces imperatifs que la Commission royale sur la reforme
electorale et le financement des par tis a ete creee en novembre 1989 .

La legitimite du systeme electoral depend dans une large mesure du
niveau de confiance qu'ont les Canadiens et Canadiennes dans son equite
et son integri te. Forte de cette conviction, la Commission s'est engagee prio-
ritairement dans un processus de consulta tions publiques a travers le pays .

L'objec tif premier etait de faire en sorte que des Canadiens et Canadiennes
de tous les milieux, particulierement ceux et celles qui avaient acquis une
experience concrete du fonctionnement de notre systeme electoral au titre
de candidat, de travailleur de par ti ou de membre du personnel electoral,
puissent formuler leurs critiques, leurs suggestions et, surtout, leurs espoirs
quant a une reforme de notre systeme electoral .

La Commission a publie dans la presse nationale, des janvier 1990, un
avis invitant les Canadiens et Canadiennes a presenter des memoires sur
tout aspect de la reforme du systeme electoral federal et du financement des
partis . En outre, le president de la Commission a lance un appel direct aux
personnes et aux groupes susceptibles d'etre interesses, expediant plus de
7 0001ettres aux quatre coins du pays a des deputes et des senateurs, des
par tis poli tiques, des associa tions de circonscription, des candidats et candi-
dates, des agents officiels et des verificateurs ayant participe a la campagne
electorale de 1988, des universitaires, des associa tions na tionales, regionales
et locales, des chambres de commerce, des syndicats et un grand nombre
de simples citoyens et .citoyennes .

Si Yon en juge par la reponse re que, les Canadiens et Canadiennes sont
fort interesses a ameliorer leur systeme electoral. D'es la parution de 1'avis
dans les journaux, les demandes d'information ont afflue de toutes
les regions et les memoires ont suivi peu apres. En tout, la Commission a
requ plus de 900 memoires, dont 233 provenant de groupes et d'associa-
tions, 195 emanant de specialistes et d'organisations du monde politique
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et 466 presentes par des membres du personnel electoral et de simples
citoyens .

A 1'origine, on avait prevu une serie d'audiences publiques dans 25 villes
canadiennes, echelonnees sur 28 jours . La reponse enthousiaste du public et
les nombreuses demandes de rencontres avec les commissaires a incite la
Commission a ajouter des seances en soiree dans la plupart des villes et a
allonger le calendrier d'audiences . Resolue a entendre toutes les personnes
qui voulaient la rencontrer, la Commission a souvent siege tard le soir pour
permettre au plus grand nombre de s'exprimer .

Au cours de cette premiere serie de consultations, la Commission a
tenu 42 jours d'audiences dans 27 villes, principalement entre mars et mai
1990 . En tout, 523 groupes et particuliers ont rencontre les commissaires
pour presenter leur point de vue. Le compte rendu de ces audiences occupe
pres de 14 000 pages .

A sa premiere reunion, la Commission a decide de rencontrer les par-
ticipants dans un contexte informel pour eviter de donner aux audiences
une allure de tribunal . Elle voulait ainsi encourager autant de personnes que
possible a venir presenter leurs opinions . Si les deux commentaires suivants
traduisent bien les sentiments de la plupart des participants et partici-
pantes, la Commission aura atteint cet objectif :

J'aimerais d'abord feliciter la Commission pour 1'ambiance qu'elle a su
donner aux audiences . Nous sommes tres heureux de pouvoir y participer
et nous vous remercions d'avoir donne a des petits partis politiques comme

le notre, l'occasion de s'exprimer dans une atmosphere agreable .

Et celui-ci d'un intervenant a Moncton :

~ waaw/ Permettez-moi de dire que je me sens tres a 1'aise parmi vous, surtout

apres vous avoir observes au travail pendant quelques heures cet apres-

midi . Vous avez un sens de 1'ecoute remarquable et vous etes attentifs aux

opinions exprimees ici . J'ai moi-meme beaucoup appris aujourd'hui et je

vous en remercie .

La Commission a requ des lettres de quelques paragraphes aussi bien
que de volumineux memoires de particuliers ou de groupes. Les Canadiens
et Canadiennes qui se sont adresses a la Commission ont raconte leurs
experiences et leurs frustrations personnelles a 1'egard des reglements ou
des mecanismes electoraux et plusieurs ont suggere par ecrit des moyens
detailles de refondre le systeme . Nos consultations ont suscite un interet et
une participation qui ont depasse toutes nos attentes, sur le plan quantitatif
aussi bien que qualitatif. Nous avons chaque fois ete touches par la sincerite
des intervenants, par leur volonte d'assurer le bon fonctionnement du
systeme electoral et par leur desir de participer a son amelioration .
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11 y avait des nostalgiques du « bon vieux temps » . . .

1/ Lorsque je suis arrive au Canada en 1958, je travaillais au Conseil national

de recherches sur la promenade Sussex . 11 m'arrivait tres souvent de quitter

le laboratoire tard le soir et il n'etait pas rare que je rencontre

M. Diefenbaker, promenant son chien tout seul, sans garde du corps . A

1'occasion, nous avons meme echange quelques mots . J'avais 1'impression

de connaitre notre premier ministre . Les temps ont bien change. Je ne

connais plus les politiciens sauf par les medias .

. . . mais aussi des inconditionnels du modernisme :

/awftw/ Les nouveaux mecanismes electoraux devraient inclure une liste informa-

tisee permanente d'electeurs avec des cartes d'identite speciales determi-

nees d'apres le numero d'assurance sociale ; un systeme electoral permanent

comprenant un certain nombre de bureaux de scrutin accessibles aux per-

sonnes handicapees ; des bulletins de vote informatises d'apres les numeros

d'assurance sociale ; des questions predeterminees permettant une tabu-

lation rapide et le depouillement de referendums a 1'aide d'ecrans tactiles

et de la verification manuelle des numeros d'assurance sociale contre la

liste imprimee des electeurs.

Certains intervenants n'avaient aucune difficulte a designer la cause de
leur frustration a 1'egard du systeme electoral . Le commentaire suivant est
representatif, dans le fond et la forme, de nombreuses interventions que
nous avons entendues :

1/ La Loi [electorale du Canada] est sans aucun doute une des legislations

electorales les plus compliquees au monde. Au cours des deux ou trois

dernieres elections, j ai decouvert que le meilleur moyen de calmer des

electeurs en col'ere, comme celui qui voulait me casser une chaise sur la tete,

etait tout simplement de brandir la loi et de leur demander s'ils pouvaient

faire mieux avec une legislation pareille !

Les commissaires ont egalement beaucoup appris de personnes qui ont
travaille lors d'elections anterieures . Leurs anecdotes, souvent colorees,

nous ont permis de bien saisir les difficultes qui se posent dans un pays
aussi vaste et vane que le Canada . Par exemple, une procedure electorale

qui parait tout a fait appropriee dans la plupart des regions du Canada
peut creer des embuches particulieres dans le Nord :

i1e On m'avait demande d'aller faire le recensement dans une localite situee

a 89 milles au nord . Je suis arrive a Lake Harbour [Territoires du Nord-

Ouest] un beau matin en hydravion, vers la mi-septembre . Qa se passait

en 1966 . Sitot le canot accoste, un homme est venu a ma rencontre pour
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me demander ce que je venais faire a Lake Harbour . Je lui expliquai que
je venais faire le recensement en vue des elections . « Les elections ? Quelles
elections ? demanda-t-il .

- Mais les elections territoriales .
- Ah, mais les elections ont eu lieu hier .
- Hier ?

- Oui, hier, repeta-t-il .

- Mais comment avez-vous fait cela ?

- Eh bien, puisqu'on nous avait dit qu'il y aurait des elections, je suis alle

a 1'ecole, f ai decoupe dans un cahier des bouts de papier sur lequel j'ai
ecrit le nom des deux candidats et j'ai demande aux habitants des camps

et des avant-postes de venir voter . Vous n'avez pas eu les resultats ? Nous
les avons envoyes par radio .

- Non, nous ne les avons pas requs et, d'ailleurs, il y a trois candidats .
- Ah bon, dit-il, qui est le troisieme ? »

Nous avons donc recommence tout le processus, cette fois dans les

regles, avec une urne et des bulletins, et nous avons demande aux habitants

des camps de revenir voter . Bien entendu, les resultats furent exactement

les memes, au vote pres . Ce n'est que six semaines plus tard qu'on a pu

venir me chercher en bateau .

La partie 1 du present volume donne un aperqu du contenu des milliers
de pages de temoignages et de memoires que la Commission a entendus
et lus. On a cherche a y presenter les principaux points souleves par les
participants et participantes, a travers notamment des extraits de memoires
ou de presentations orales . Puisque 1'ensemble du processus s'est deroule
au vu du public et des medias - les lettres, memoires et transcriptions des
audiences sont d'ailleurs accessibles au public - le nom des personnes citees
a ete omis, la Commission preferant mettre 1'accent sur les idees et les
suggestions que ces personnes ont formulees .

La Commission espere, avec le present recueil, avoir traduit fidelement

les preoccupations exprimees par les Canadiens et Canadiennes et donne
la juste mesure des opinions entendues . Certes, certaines personnes auraient

voulu se faire entendre mais n'ont pu he faire . La Commission le regrette

sincerement car elle a ete a meme de constater a quel point nos com-
patriotes etaient bien informes et soucieux d'aider. Elle remercie vivement

toutes les personnes qui ont pris le temps et la peine de participer a ses
travaux .

Il est a noter que bon nombre de changements recommandes par cer-
tains intervenants n'ont suscite aucun commentaire chez d'autres . En
somme, la plupart des intervenants ont surtout insiste sur les points qui
leur paraissaient necessiter une amelioration, laissant de cote ceux qui leur
paraissaient satisfaisants . Par exemple, la tenue d'elections a date fixe et he
droit de revoquer un depute n'ont ete mentionnes que par les intervenants
qui preconisaient ce genre de mesures.
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Ce compte rendu met en lumiere les consensus et les differends, tels

qu'ils nous sont apparus, sans chercher a comptabiliser le nombre d'inter-
venants favorables ou opposes a une .option donnee . Le choix de citations
ne vise pas a refleter le nombre de personnes qui ont preconise telle ou telle
reforme. Tout comme les audiences ont revele une diversite d'opinions
refletant une diversite d'experiences du processus electoral, le present
compte rendu vise a decrire la gamme de ces opinions plutot que d'indi-
quer a quel point elles sont partagees par la population canadienne . La
Commission a choisi les citations de maniere a ce que les participants et
participantes puissent constater qu'elle a tenu compte de leurs opinions, a
defaut de les citer personnellement, tout en s'efforqant d'offrir a tous un
compte rendu utile et representatif de 1'information, des opinions et des
idees dont le public lui a fait part .

-La premiere serie de consultations terminee, l'etape suivante consistait
a resumer et a synthetiser les temoignages recueillis . Une etude a permis

de relever les valeurs sous-jacentes aux points de vue exprimes dans les
memoires et les presentations adresses a la Commission . S'appuyant sur les
idees recueillies, un important programme de recherche a ete mis au point
pour approfondir de faqon rigoureuse les questions soulevees . La somme
de ces travaux - publiee en 23 volumes de recherche dont les titres parais-
sent en annexe - a permis d'etayer les recommandations de la Commission .

En plus de presenter une multitude d'idees et d'opinions, les contri-
butions des participants et participantes ont donc permis a la Commission
de mettre sur pied un programme de recherche embrassant tous les aspects
du systeme electoral . La Commission a en outre rencontre tous les directeurs
generaux des elections du pays, dont les commentaires ont ete utiles dans
1'evaluation de 1'ensemble du processus de consultation publique.

Cette premiere etape a permis de preciser les priorites en matiere de
reforme electorale et de definir les principes directeurs et les initiatives parti-
culieres qui pourraient orienter cette reforme . De cette consultation initiale,
et des quelque 50 documents de reflexion qui ont ete produits a 1'invitation
de la Commission par des specialistes du droit constitutionnel, du processus
electoral et du financement des partis, il ressort six grandes caracteristiques
que nous considerons comme eminemment souhaitables pour tout sys-
teme electoral democratique. Ces caracteristiques conditionnent les objec-
tifs particuliers ainsi que les valeurs ethiques fondamentales sur lesquels
devrait reposer notre systeme electoral . C'est a la lumiere de ces objectifs,
enumeres ci-dessous, que la Commission a etabli son cadre d'analyse et
d'evaluation des diverses avenues de reforme :

1 . Garantir 1'exercice du droit de vote ;
2. Faciliter 1'accession a la deputation ;
3. Assurer 1'egalite et 1'efficacite du vote;
4. Affermir la primaute des partis dans le systeme politique canadien ;

5. Assurer le caractere juste et equitable du processus electoral;

6 . Renforcer la confiance du public dans 1'integrite du processus electoral .
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A mesure que le cadre general des recommandations prenait forme, la
Commission a organise une serie de consulta tions sous la forme de co lloques
de recherche et de seminaires auxquels ont ete invites des universitaires, des
intervenants actifs dans le processus poli tique, y compris des deputes et
deputees, des membres du personnel electoral, des journalistes ainsi que
d'autres personnes bien au fait de la realite electorale . En confrontant les
resultats de la recherche a 1'experience pratique, la Commission voulait
donner a ses recommandations un fondement intellectuel et empirique
solide ainsi que des assises fermement ancrees dans la realite . Des con-
ferenciers venus de 1'etranger sont aussi venus presenter leur experience,
faisant etat de systemes et de methodes moins bien connus mais dignes
d'interet pour le Canada .

Une autre serie de colloques de specialistes a reuni des directeurs et
directrices du scrutin, des agents officiels des candidats et candidates,
d'autres membres du personnel electoral ainsi que les commissaires et le
personnel de la Commission. Au cours de ces seances, les participants se sont
penches sur les regles, les mecanismes et le processus regissant la conduite
des elec tions ainsi que sur des op tions de reforme.

Ces divers colloques avaient pour but d'alimenter les deliberations
de la Commission en vue de 1'elaboration de son rapport final et des
recommandations mais aussi de susciter une discussion plus large des prin-
cipales questions et options portees a son attention . Ils devaient ainsi
contribuer a etablir un certain consensus, en particulier parmi les partis
poli tiques et les groupes d'interet, sur des questions fondamentales pour
la Commission .

La partie 2 du present volume regroupe les comptes rendus des col-
loques et seminaires organises par la Commission . Les resumes exposent
d'abord 1'objet de la rencontre, puis enumerent les principaux themes abor-
des et relevent les grandes lignes de la discussion. On y note les principaux
elements qui ont fait 1'objet d'un consensus ou de divergence et on presente
les conclusions, le cas echeant, ainsi que les questions restees en suspens .
Les points abordes lors des colloques sont traites plus en detail dans la
collection d'etudes publiee par la Commission . La partie 4 presente la
liste des participants aux colloques .

Nos deliberations se sont enrichies d'un autre processus consultatif . D'es
le debut des audiences publiques de la Commission, un certain nombre
d'intervenants ont reclame une representation plus equitable des
Autochtones du Canada, voyant la un objectif prioritaire de la reforme
electorale . Le senateur Len March and, premier Amerindien elu a la Chambre
des communes, en 1968, etait au nombre de ces personnes . Apres avoir
souligne que les Autochtones n'avaient jamais beneficie d'une represen-
ta tion parlementaire proportionne lle a leur popula tion, le senateur Marchand
a presente une proposition pour remedier a cette situation .

A Sydney, en Nouvelle-Ecosse, la meme preoccupation fut exprimee
en d'autres termes :
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tlmftw/ Comment se fait-il que notre peuple n'est pas represente [ a la Chambre des

communes] ? Pourquoi ? Tout simplement parce qu'en vertu du systeme

actuel de representation au Parlement, les deputes sont persuades qu'ils

representent l'opinion de la majorite des electeurs de leur circonscription .

Ce n'est pas vraiment de leur faute et ils ne comprennent pas et ne

peuvent pas comprendre 1'effet que leurs interventions peuvent avoir

sur un texte de loi, lorsqu'ils sont si eloignes de la population qu'ils

representent, en plus d'appartenir a un peuple different .

La Commission s'est efforcee de recueillir les commentaires d'un large
eventail de representants et representantes autochtones . Vers la fin des
audiences, plusieurs representants ont soutenu qu'iI etait necessaire de
tenir des consultations plus poussees. Lors des dernieres audiences a Ottawa,
un representant du Conseil national des Autochtones du Canada a recom-
mande a la Commission de mettre sur pied un comite de travail mixte, oil
siegeraient des representants autochtones, en vue d'elaborer un ensemble
de recommandations precises sur la representation autochtone a la Chambre

des communes . La raison en etait qu'il serait plus facile d'atteindre un con-
sensus si une proposition etait formulee conjointement avec des represen-
tants autochtones plutot que d'emaner uniquement de la Commission .

Acceptant la proposition du senateur Marchand comme base de dis-
cussion, la Commission lui a demande de proceder a une consultation
elargie aupres des populations autochtones afin de determiner dans quelle
mesure cette suggestion d'amelioration de la representation autochtone a
la Chambre des communes ralliait leur appui . En janvier 1991, le senateur
Marchand a soumis sa proposition aux chefs nationaux et regionaux pour
constater que son approche recevait un appui reel . Par la suite, le senateur
et quatre deputes autochtones, anciens ou actuels, ont constitue le Comite
sur la reforme electorale autochtone .

Ce Comite, preside par le senateur Marchand, reunissait egalement
Jack Anawak, depute de Nunatsiaq, Ethel Blondin, deputee de Western
Arctic, Willie Littlechild, depute de Wetaskiwin et Gene Rheaume, ancien
depute des Territoires du Nord-Ouest, a 1'epoque ou les Territoires consti-
tuaient une seule circonscription .

Le Comite a elabore une proposition plus detaillee relative aux circons-
criptions autochtones et mis au point un programme de consultation de la
population autochtone et de ses chefs nationaux, regionaux et locaux. En
mai 1991, le Comite a lance ses consultations en publiant sa proposition de
reforme dans les medias autochtones et en rencontrant les chefs des diverses
regions du pays . Le 18 septembre, apres avoir termine ses deliberations, il
remettait son rapport a la Commission et le rendait public . Le rapport du
Comite sur la reforme electorale autochtone contribue de maniere originale
et tangible, avec ses observations, ses conclusions et ses recommandations,
a la recherche d'un mecanisme capable d'ameliorer la representation des
Autochtones au sein de notre systeme electoral . La partie 3 du present
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volume reproduit integralement ce rapport ainsi que le document d'orien-
tation utilise comme point de depart des consultations du Comite .

Les resultats des diverses consultations de la Commission sont exposes
dans le present volume qui a pour objet de decrire le cheminement suivi
par la Commission pour formuler ses recommandations et elaborer son rap-
port final . Ce document n'est pas exhaustif ; les participants et participantes
ou auteurs de memoire n'y sont pas tous cites . Il presente neanmoins un
bon echantillon des idees et des opinions que la Commission a entendues
tout en donnant un aperqu du debat public qu'ont suscite les questions qui
nous avaient ete soumises . Le volume se divise en quatre parties :

• La partie 1 donne une vue d'ensemble des idees et des opinions presen-
tees a la Commission sous forme de memoires, de lettres ou de
temoignages lors des audiences publiques .

• La partie 2 presente les comptes rendus des colloques et seminaires por-
tant sur divers aspects du systeme electoral et du financement politique .

• La partie 3 reproduit le rapport du Comite sur la reforme electorale
autochtone ainsi que son document d'orientation .

• La partie 4 presente une liste detaillee des personnes et des groupes
qui ont pris part aux consultations publiques en deposant des memoires
ou des lettres, en temoignant aux audiences, en participant aux colloques
ou a des rencontres de travail .

La consultation publique est essentielle au processus democratique . Si
Yon en juge par la reaction aux consultations de la Commission, la popu-
lation canadienne s'interesse de pres a la vigueur de la democratie elec-
torale. Elle reconnait que les regles qui regissent cet aspect de notre regime
gouvernemental doivent tenir compte de 1'evolution du pays aux plans
social, demographique, constitutionnel et technologique .

Les commissaires ont ete impressionnes par le nombre de citoyens et

citoyennes qui ont presente leurs opinions personnellement ou par ecrit
ainsi que par la pertinence et le serieux de leurs interventions . Ces
consultations leur ont laisse de precieuses indications sur la faqon dont

les Canadiens et Canadiennes souhaitent que le systeme electoral soit

faqonne pour repondre a leurs besoins et aspirations . Pour cette raison,
ils tiennent a feliciter et a remercier toutes les personnes qui ont tenu a les

rencontrer.

La Commission desire egalement remercier de tout cceur son personnel,
qui n'a pas menage ses efforts pour assurer la reussite des audiences, des
colloques et des autres rencontres publiques . Les commissaires ont ete a
meme de constater la somme incroyable de temps et de talent qu'il faut
deployer en coulisse pour assurer le bon fonctionnement de ce genre
d'entreprise. Ils tiennent aussi a exprimer toute leur reconnaissance au
personnel pour avoir su leur epargner bien des heurts et des tracas lors
de leurs deplacements .
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Les opinions exprimees d'un bout a 1'autre du pays coincident de fa~on
remarquable, independamment de la langue ou du lieu de residence des
personnes concernees . Cette constatation decoule sans doute du fait que
nous partageons les memes traditions et attentes envers notre systeme
electoral car il est similaire au niveau federal et provincial, malgre certaines
differences de modalites . Toutes les regions du pays nous ont indique a
quel point la reforme electorale etait urgente . Un depute est venu en
temoigner devant la Commission :

t4ftftv Vous etes ici pour presenter une reforme fondamentale . Vous etes ici pour
prodiguer aux Canadiens une vision d'avenir qui nous permettra a nous,

hommes et femmes politiques, d'etre de meilleurs deputes et de meilleurs

ministres, et a nos concitoyens d'etre de meilleurs electeurs, et au Canada

de se rapprocher de 1'ideal democratique que nous partageons tous .

Pour en arriver la, nous aurons besoin d'une reelle volonte politique .
Je pense que les travaux de votre Commission sont de nature a stimuler

cette volonte politique qui tarde a se manifester.

Sur de nombreux points, la Commission a note un consensus assez
marque dans la population relativement aux lacunes du systeme electoral
et aux mesures a prendre pour les corriger. Mais il y a encore place pour
de vifs debats sur les points qui n'ont pas fait 1'unanimite car, en democratie,
les decisions ne devraient pas etre prises tant que les personnes qui souhai-
tent se faire entendre ne se soient exprimees .

Le systeme electoral dont sera dote le Canada a 1'aube du XXIe siecle
aura ete faqonne par les reponses que la population canadienne a apportees
aux grandes questions soumises a la Commission . C'est grace a la partici-
pation des Canadiens et Canadiennes que la Commission a pu elaborer un
projet de loi electorale qui mariera plus etroitement les besoins de la popu-
lation aux valeurs et principes de la democratie, tout en renforqant sa con-
fiance dans notre systeme de gouvernement . La nouvelle Loi electorale du
Canada devra etre edifiee sur les ideaux democratiques et integrer les valeurs
communes aux Canadiens et Canadiennes resolument tournes vers 1'avenir.
Ce sont ces valeurs communes que la Commission a cherche a definir tout
au long de ses consultations publiques et qui, au bout du compte, ont inspire
ses propositions de reforme .
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SUR LE DROIT DE VOTE

Dans certains pays, les gens sont prets a mourir pour pouvoir participer a des

elections libres et elire le gouvernement de leur choix.

Au Canada, toute personne de plus de 18 ans est censee avoir le droit de vote .

C'est vrai en theorie car in Charte canadienne des droits et libertes garantit

ce droit pour tous . Mais, en pratique, c'est loin d'etre le cas .

CommE i.'A=sTE ce commentaire d'un depute, la plupart des Canadiens
et Canadiennes croient que le droit de vote leur est acquis depuis toujours .
Pourtant, il n'y a pas si longtemps, ce droit n'etait protege par aucune loi,
ni accorde a tous . Si les Canadiens, dans 1'ensemble, n'ont jamais eu a
s'insurger pour conquerir ce droit fondamental, certains groupes, dont les
femmes et les Autochtones, ont du lutter pendant bon nombre d'annees
pour l'obtenir. Tous ceux et ce lles qui se sont presentes devant la Commission
partageaient une meme conviction : le droit de vote constitue un attribut
fondamental de la citoyennete canadienne . Une intervenante de Winnipeg
a fort bien resume cette conviction lorsqu'elle a declare en audiences : « Le
droit de vote represente la forme la plus elementaire et la plus concrete de
participation au processus gouvernemental . »

Les Canadiens et Canadiennes qui se sont crus injustement prives du
droit de vote ou qui n'ont pu 1'exercer en raison de contraintes administra-
tives etaient nombreux a plaider pour une reforme de la Loi electorale du
Canada . Voici ce qu'a dit le po rte-pa ro le d'une association de circonscription de
la Nouvelle-Ecosse : « Pour nous, il est tout aussi preoccupant qu'une per-
sonne perde son droit de vote en raison de tracasseries administratives
d'Elec tions Canada, que si ce droit lui etait re tire par un regime totalitaire. »

Le cas d'un Neo-Canadien de London, en Ontario, traduit bien les frus-
trations de nombreuses personnes . Lors des elections generales de 1988,
son immeuble au complet avait ete oublie par les recenseurs : les habitants
du lieu, ignorants du fait, n'ont donc pas demande de revision et n'ont pu
voter puisque, a titre d'electeurs urbains, ils ne pouvaient etre assermentes
le jour du scrutin .

,1~ Etre empeche de voter, c'est tres dur pour une personne qui a quitte son

pays dans 1'espoir de trouver.ailleurs une vie meilleure . C'est la pire chose

qui puisse lui arriver .

Participer a des elections, voter pour la personne de son choix, c'est

quelque chose qui fait chaud au coeur . C'est a ce moment qu'on se sent
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libre . Si on est empeche de voter, on perd sa liberte . On dira ce qu'on
voudra, mais on n'est plus libre.

La plupart des participants et par-
ticipantes se sont montres favorables
a 1'idee d'accorder le droit de vote a

« Le droit de vote represente ceux qui en sont actuellement prives,

la forme la plus elemen-
pourvu qu'on n'en devalue pas la
portee ou qu'on n'en abuse pas .

taire et la plus concrete de Voici par exemple ce qu'a declare la
participation au - processus Saskatchewan Association of Rural

gouvernemental. » Municipalities :« Les Canadiens qui
vivent hors frontieres ne devraient pas
etre prives de leur droit de vote dans
la mesure ou ils peuvent justifier leur
presence a 1'etranger. On devrait

accorder le droit de vote a tout citoyen canadien qui vit a 1'exterieur du pays
pour des raisons professionnelles ou de sante. Par contre, ceux et celles qui
sejournent a 1'etranger uniquement pour des raisons sociales ou personnelles
devraient etre tenus d'aller exerce"r leur droit de vote clans leur circonscrip-
tion. >> A Moncton, un groupe de personnes a declare ce qui suit :« Selon
nous, les criminels violents ou endurcis ainsi que les recidivistes ne devraient
pas avoir le droit de vote pendant toute la duree de leur incarceration . »

Cette opinion n'est pas partagee par un intervenant de Toronto qui
a declare :

i4%Nxo~ Je ne vois aucune raison valable de priver les detenus et les personnes
atteintes d'une deficience intellectuelle de leur droit de vote . Au contraire,
ce serait une bonne chose, ne serait-ce que pour leur donner la chance, si

petite soit-elle, de se developper sur le plan humain .

« je ne vois aucune raison
valable de priver les detenus
et les personnes atteintes
d'une deficience intellectuelle
de leur droit de vote. »

Les discussions concernant le droit
de vote ont aborde cinq points gene-
raux :1'age electoral, le vote des Cana-
diens et Canadiennes a 1'etranger,
celui des personnes ayant une defi-
cience mentale, le droit de vote des
detenus ainsi que celui des juges et
des directeurs du scrutin .

L'AGE ELECTORA L
La Loi electorale du Canada fixe a 18 ans
1'age minimal pour voter lors des elec-
tions federales, alors que dans le ca s

des elections provinciales, 1'age electoral est de 18 ou 19 ans, selon les
provinces . Tous les membres des Forces canadiennes, y compris les eleves
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des colleges militaires, peuvent par contre exercer le droit de vote, meme
s'ils n'ont pas atteint 1'age de 18 ans .

La Charte canadienne des droits et libertes interdit toute discrimination
fondee sur 1'age, a moins de motifs raisonnables et justifiables . Aucune per-
sonne de moins de 18 ans n'a conteste cette disposition devant les tribunaux .

Dans la pratique, une personne peut etre amenee a voter pour la pre-
miere fois dans le cadre d'elections federales entre 18 et 22 ans, selon sa
date de naissance et la date des elections .

La Commission a requ des propositions variees, allant de la suppres-
sion de 1'5ge minimum a 1'octroi du droit de vote a«[ . . .] 55 ans, un age qui
me semble presenter bien des avantages, dont celui de valoriser 1'expe-
rience, la pleine maturite et surtout la sagesse des anciens . »

Les membres d'une association ecologiste, les Taddle Creek Greens, en
faveur de 1'abaissement de 1'age electoral, resument ainsi leur position :

1/ Nous avons retenu 16 ans, parce que c'est 1'age ou Yon peut quitter legale-

ment 1'ecole; c'est egalement 1'age a partir duquel la societe consid'ere que

les gens sont suffisamment responsables pour conduire un vehicule ; a 16 ans,

de nombreuses portes s'ouvrent dans notre societe . D'autre part, les jeunes

sont ceux qui devront reparer nos pots casses . Etant donne qu'ils se preoc-

cupent deja beaucoup du sort de la planete, il est normal qu'ils desirent

avoir leur mot a dire .

Voici ce qu'a repondu un depute devant la Commission, a propos du
droit du personnel des Forces canadiennes de voter avant 1'age de 18 ans :
« A mon sens, il est evident que des
personnes qui sont censees defendre
le pays en cas de conflit arme peu-
vent voter de maniere reflechie . »

Les representants des etudiants « J'ai toujours ete convaincu
et etudiantes etaient partages sur que ces droits nous etaient
cette question. Selon un etudiant de
Montreal, < le droit d 'elire un gou devolus a notre naissance
vernement n'est pas un privilege que et non pas lorsque nous attei-
la Chambre des communes accorde gnons 1'age de 18 ans. »
ou retire a son gre . C'est le plus fon-
damental des droits humains . J'ai
toujours ete convaincu que ces
droits nous etaient devolus a notre
naissance et non pas lorsque nous atteignons 1'age de 18 ans . »

En revanche, une etudiante de Regina a repondu a la Commission que :
«[ . . .] en bas de 18 ans c'est trop jeune. On n'a meme pas fini 1'ecole secon-
daire. A mon avis, il faut avoir une certaine experience de la vie . C'est vrai
que beaucoup de jeunes de 18 ans sont encore a 1'ecole secondaire, mais
ils achevent leurs etudes, ils se preparent a entrer dans le monde . Je pense
qu'ils comprennent un peu mieux ce qui se passe autour d'eux. »

U
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Au Cap-Breton, la Legion royale canadienne a fait le commentaire
suivant :« Darts notre societe, le fait d'accorder des privileges a certains
membres de la collectivite en fonction de leur age entraine des resultats
previsibles . Par exemple, le fait d'abaisser 1'age de la majorite de 21 a 18 ans
a immediatement entraine 1'abaissement de 1'age requis pour la consom-
mation d'alcool . »

L'Association du Barreau canadien a invoque la Charte pour etayer ses
commentaires relatifs a 1'age electoral . Voici ce qu'a declare son porte-parole :

idwft / L'Association estime que 1'age electoral devrait etre determine par con-

sensus, apres consultation avec des experts en psychologie du developpe-

ment et en politique sociale . S'il est evident qu'on ne saurait autoriser des

enfants de 7 ans a voter, on peut toutefois s'interroger sur la maturite des

14 a 16 ans . Il faudrait tenir compte du niveau global de developpement

a la lumiere d'autres objectifs de politique sociale, que 1'abaissement de 1'age

electoral pourrait servir . La Commission royale voudra peut-etre considerer

la place des jeunes dans la societe et se demander s'il serait bon de les

integrer davantage au processus politique. Il est clair que de nombreux

jeunes sont actifs sur la scene politique, tant a 1'interieur des partis etablis

que dans les groupes de revendication .

A Vancouver, une personne a suggere a la Commission d'eliminer
toutes barrieres fondees sur 1'age :

t1/ Et si un enfant de 7 ans decidait serieusement de presenter sa candida-

ture comme premier ministre ? La loi electorale contient des mesures pour

reagir a un tel cas . Si vous pouvez reunir les fonds necessaires, si vous
pouvez convaincre un parti de vous appuyer et si vous pouvez rallier

assez de partisans pour vous faire Mire apres une campagne savamment

orchestree, je suis pret a voter pour vous . Mais il y a de bonnes chances

qu'un jeune de 7, 10 ou 16 ans doive attendre au moins 50 ans pour rassem-

bler le courage politique necessaire pour se lancer dans une telle entreprise .

L'Association du Barreau canadien a bien cerne le probl'eme auquel est

confrontee la Commission :

i1/ En fin de compte, la seule conclusion a laquelle notre groupe a abouti, c'est

que 1'age electoral est forcement arbitraire puisqu'il existera toujours des per-

sonnes plus jeunes qui ont une bonne education et une grande connaissance

de la chose politique, qui seraient donc aptes a participer au processus poli-

tique, contrairement a d'autres, ayant pourtant atteint 1'age electoral . "

LES CANADIENS ET CANADIENNES A L'ETRANGE R
La Loi electorale du Canada ne prevoit rien sur le vote des Canadiens

et Canadiennes a 1'etranger, sauf dans le cas du personnel des Forces
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canadiennes et des fonctionnaires federaux en poste a 1'etranger, y com-
pris leurs conjoints, conjointes et les personnes a charge ayant qualite
d'electeur qui les accompagnent .

En vertu de la Charte, tout citoyen canadien a le droit de vote . De son
cote, la Loi electorale du Canada accorde la qualite d'electeur a tout citoyen
et toute citoyenne de 18 ans ou plus . Cependant, elle exige que 1'electeur
« reside ordinairement » dans une section de vote pour y etre recense et
inscrit sur la liste electorale, sous peine de ne pouvoir voter .

Quelques provinces accordent le droit de vote a certaines personnes qui
vivent ou qui sejournent temporairement a 1'exterieur de leur juridiction . La
plupart des democraties occidentales, dont les Etats-Unis et le Royaume-
Uni, accordent a leurs citoyens a 1'etranger le droit de vote ; dans le cas du
Royaume-Uni, ce droit est accorde pour une periode de vingt ans .

Une cinquantaine d'intervenants ont aborde la question du droit de
vote des Canadiens a 1'etranger. Tous etaient en faveur de 1'octroi de ce
droit, mais les opinions etaient tres partagees quant a sa portee et aux
modalites d'application, ce dont temoigne 1'intervention d'un citoyen de la
Colombie-Britannique :

1/ En regle generale, j'estime qu'un citoyen canadien devrait avoir le droit

de voter pour elire le gouvernement de son pays, etant donne que ce gou-

vernement pourra determine r

son statut de citoyen, ainsi que

ses droits comme travailleur

a 1'etranger et comme contri-

buable . A mon avis, il s'agit la << Je vous recommande de
d'un droit fondamental don t

aucun Canadien ne devrait etre
vous en terur a la Charte et au

prive. Le droit de vote devrait principe selon lequel tout
reposer sur la citoyennete, non Canadien doit avoir le droit
sur le lieu de residence. de vote. >>

Un depute a propose ceci :

/"%W/ Je suis d'accord pour que le s

citoyens canadiens residant a 1'etranger aient le droit de vote . Mais je dois

vous dire en toute franchise que les partis politiques sont reticents a cet
egard . Ce ne sont pas tant les agents du SUCO ou d'Oxfam qui les preoc-

cupent, mais bel et bien les gens qui vivent en Floride ou en Californie .
Je vous recommande de vous en tenir a la Charte et au principe selon

lequel tout Canadien doit avoir le droit de vote .

D'autres intervenants se sont montres moins conciliants :

U

,Awftm/ Pourquoi devrait-on accorder un privilege special aux Canadiens en

vacances a 1'etranger ? Les elections sont convoquees plusieurs semaines
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a 1'avance . Ces gens-IA n'ont qu'a revenir au pays a temps pour y par-

ticiper s'ils croient vraiment au processus democratique .

Voici ce qu'une intervenante des Territoires du Nord-Ouest a declare
a la Commission au sujet de la possibilite d'accorder le droit de vote aux
Canadiens et Canadiennes ayant quitte le pays depuis longtemps :« Des
gens qui vivent a 1'exterieur du pays depuis 25 ans ont totalement perdu

le contact avec la situation canadienne . [ . . .] Ces gens-la ne sauraient proba-

blement pas pour qui voter. Je ne vois pas en quoi leur vote pourrait servir
s'ils ne connaissent ni les candidats ni les enjeux des elections . »

Les Canadiens travaillant a 1'etranger pour le compte d'organismes d'aide
et de developpement etaient bien representes aux audiences . Un agent du Ser-
vice universitaire canadien outre-mer (SUCO) a mentionne a la Commission :
« Quand on travaille outre-mer, on prend conscience, au fi l du temps, des
avantages que nous avons comme Canadiens. Le fait de vivre a 1'etranger
fait de nous probablement de meilleurs Canadiens, plus conscients des droits
et privileges rattaches a notre citoyennete. Puisque le droit de vote est un droit
fondamental, tous les Canadiens devraient en beneficier, en particulier ceux
qui se sont temporairement expatries pour aller aider les plus demunis . »

Bon nombre d'interventions devant la Commission ont fait etat d'anec-
dotes semblables a celle-ci, racontant les deboires de Canadiens prives de
leur droit de vote a 1'etranger .

,'"Wft/ Alors que j etais en Angleterre, des elections federales ont ete declenchees

dont l'enjeu portait sur 1'entreposage d'armes nucleaires en territoire cana-

dien . C'etait la une question qui m'interessait beaucoup a 1'epoque . J'ai tele-

phone au Haut-Commissariat canadien afin de savoir si je pouvais voter .

On m'a repondu sechement << Non . . . A moins que tu rentres au pays . »

J'etais en furie, d'autant plus que je n'avais pas les moyens de me

payer un voyage au Canada. Je n'ai d'ailleurs toujours pas compris

pourquoi on m'avait prive du droit de voter sur une question qui me

preoccupait au plus haut point, uniquement parce que je me trouvais a

1'exterieur du pays au moment des elections .

J'espere que la Commission remediera a ce genre de situations . J'espere

que qa ne se produira plus pour d'autres Canadiens, ou qu'ils soient dans

le monde.

Un fonctionnaire federal en poste a 1'etranger a explique pourquoi il
n'avait pu voter, contrairement a bon nombre de ses collegues de travail :

/"%% / Dans nos trois plus grandes ambassades a 1'etranger, travaillent un certain

nombre de citoyens canadiens recrutes localement . Ces personnes tombent

dans un vide juridique . Ce ne sont pas des employes du ministere des

Affaires exterieures, meme si ce dernier est leur employeur . Le plus souvent,

elles n'ont pas la citoyennete du pays ou elles resident. Bien qu'elles soient
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encore citoyens canadiens et qu'elles paient leur impot au Canada, ces

personnes ne peuvent exercer leur droit de vote .

Pour le Conseil national des Autochtones du Canada, « la perte du

droit de vote pour les citoyens a 1'exterieur du pays revet une importance
particuliere pour nous, Autochtones, etant donne qu'un grand nombre
d'Amerindiens se deplacent constamment de part et d'autre de la frontiere
entre le Canada et les Etats-Unis et entre le Groenland, le Danemark, et

1'Arctique de 1'Est, pour les Inuit . »
Certaines personnes ont propose divers moyens pour permettre

aux Canadiens et Canadiennes a 1'etranger de voter . Elles ont suggere par

exemple d'autoriser le vote par correspondance, dont peuvent actuelle-
ment se prevaloir les militaires et les fonctionnaires en poste a 1'etranger .
D'autres ont preconise 1'inscription des electeurs avant leur depart du pays
ou dans un bureau a 1'etranger, afin qu'ils puissent voter dans un bureau de
scrutin a 1'etranger, par correspondance ou par procuration . Telle etait la
conclusion d'un intervenant :

/Oftw~ Retirer le droit de vote aux personnes a 1'etranger pouvait s'expliquer

autrefois, lorsque les telecommunications ne permettaient pas d'obtenir

1'information assez rapidement pour eviter tout risque de fraude dans le

vote des Canadiens a 1'etranger . Aujourd'hui, la technologie nous permet

d'obtenir presque instantanement l'information dont nous avons besoin,

en provenance des quatre coins du globe .

LES PERSONNES AYANT UNE DEFICIENCE MENTAL E
La Loi electorale du Canada prive du droit de vote << toute personne restreinte
dans sa liberte de mouvement ou privee de la gestion de ses biens pour cause
de maladie mentale » .

La Loi n'a pas ete modifiee, mais 1'article a ete juge inoperant lors des
elections de 1988 apres avoir ete conteste devant les tribunaux par le Conseil
canadien des droits des personnes handicapees . En consequence, les per-
sonnes ayant une deficience intellectuelle et residant dans des etablissements
specialises ont ete recensees et autorisees a voter, conformement aux lignes
directrices emises par Elections Canada .

Lors des audiences, plus de 40 personnes ont aborde la question du
droit de vote pour les personnes atteintes de deficience intellectuelle ou de
troubles psychologiques. La plupart d'entre elles representaient des groupes
de defense ou d'aide .

En raison de la decision juridique de 1988, il est impossible de main-
tenir les dispositions actuelles de la Loi . Certains representants se sont
interesses plus particulierement aux modalites d'application du droit de
vote. Bon nombre des questions soulevees touchaient les mecanismes du vote
plutot que le principe lui-meme.



Le directeur general des elections, Jean-Pierre Kingsley, a invoque la
constitutionnalite de ce droit lorsqu'il a declare a la Commission : « Il serait
souhaitable que les dispositions de la Loi electorale du Canada frappant
d'exclusionles juges et les personnes ayant une deficience soient remaniees
conformement aux decisions des tribunaux qui ont conclu a leur inconsti-
tutionnalite en 1988 . »

Selon une intervenante du Quebec, « le droit de vote s'impose pour les
personnes atteintes d'une deficience intellectuelle, puisqu'il s'agit d'un pre-
mier geste qui leur permettra de s'affirmer comme citoyens a part entiere . »

D'autres participants et participantes ont estime que les personnes
ayant une deficience intellectuelle ou des troubles psychologiques devraient
profiter d'une presomption de competence, et qu'il faudrait effacer de la loi
electorale les relents du << complexe de 1'asile >>, qui tient pour acquis que
ces personnes ne peuvent fonctionner en societe. L'Association pour 1'inte-
gration communautaire de 1'Ontario a demande non seulement d'accorder
le droit de vote aux personnes ayant une deficience intellectuelle, mais a

meme encourage Elections Canada a
embaucher de telles personnes dans
les bureaux des directeurs de scrutin,
pendant les elections .

« Classer toutes les ersonnes Estimant que la definition de l a
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deficience mentale etait beaucoup trop
deficientes dans une meme large, une intervenante de Vancouver
categorie, c'est une erreur. >> a juge que « classer toutes les per-

sonnes deficientes dans une meme
categorie, c'est une erreur . Il nous
arrive tous de perdre certaines de nos
facultes mentales de temps a autre ,

sous 1'influence du stress ou de la detresse . Pourtant, nous continuons a
fonctionner. »

Les opinions etaient partagees quant a 1'octroi du droit de vote aux
personnes juridiquement declarees incompetentes, en vertu de textes tels
que la Loi sur le curateur public du Quebec . Le curateur public de cette province
estime que la nouvelle loi privera quelque 7 000 personnes de leur droit
de vote sur les 21000 Quebecois et Quebecoises qui font actuellement 1'objet
de diverses dispositions de tutelle . Dans les autres provinces, le systeme n'est
pas aussi elabore . Selon une personne de Victoria, les personnes jugees
inaptes peuvent, malgre tout, conserver certaines habiletes intellectuelles
et etre capables de voter .

D'apres une autre personne, << seuls les gens [ . . .] qui sont declares
formellement inaptes a prendre soin d'eux-memes et a administrer leurs
biens de fa~on totale et permanente devraient etre prives du droit de vote . »
Un habitant de Winnipeg a surencheri :« En tant qu'avocat, je suis souvent
confronte a ce genre de situation . Si une personne frappee d'incapacite men-
tale ne peut pas voir a ses affaires, nous demandons au tribunal de statue r

r
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sur son cas et 1'affaire est reglee. Certaines de ces personnes ne peuvent
gerer leur avoir, vendre ou hypothequer leur propriete . Pourquoi seraient-
elles capables de voter ? Voila toute la question . »

De meme, les opinions etaient partagees quant a la possibilite de faire
passer un test d'aptitude mentale a certaines personnes avant de leur
octroyer le droit de vote . Certains ont demande que ce test soit administre
a tous les electeurs et electrices, par souci d'equite . A Moncton, un partici-
pant a souligne, avec une pointe d'ironie, « que si le test de capacite n'est
pas impose a 1'ensemble de la population, de quel droit pouvons-nous

forcer certains groupes ou individus, tels les beneficiaires d'un hopital
psychiatrique, a le subir ?» Une intervenante de Winnipeg est meme
allee plus loin :« Exiger d'une personne taxee de deficiente mentale
qu'elle reponde a de telles questions, c'est lui imposer des exigences plus
grandes qu'aux autres electeurs et cela constitue un exemple flagrant de
discrimination . »

Voici le commentaire de 1'Association du Barreau canadien lors des
audiences tenues a Ottawa :

/l"ftw/ Le probleme, c'est que n'importe quel test pour determiner la capacite des

personnes atteintes de deficience intellectuelle est susceptible d'etre con-

teste . Exiger de ces personnes qu'elles produisent un certificat medical

pour figurer sur la liste electorale, c'est s'attirer des ennuis, chose que nous

trouvons inconcevable .

Les personnes qui se sont dites favorables a un certain controle souhai-
tent qu'iI soit reduit au strict minimum, pouvant meme se borner aux ques-
tions generales des recenseurs, a savoir le nom, l'adresse, la citoyennete et
1'age. D'apres 1'Association des centres d'accueil du Quebec, « ce que qa
voudrait dire concretement, c'est que pour etre exclue du droit de vote, il
faudrait qu'une personne soit incapable de dire, d'ecrire ou de communiquer
par toute autre methode son nom et son adresse . »

Une intervenante a soutenu de maniere plus directe que « le droit de vote
devrait etre accorde a n'importe quel citoyen capable de repondre avec
precision a des questions simples, qu'il s'agisse d'une personne atteinte de
demence, d'un vieillard senile ou d'un psychotique aigu hospitalise dans
un etablissement . » Un autre a fait remarquer qu'une personne non hospita-
lisee pouvait etre inscrite sur la liste electorale par un parent sans avoir ete
vue ou interrogee par le recenseur .

Une personne entendue a Quebec a pretendu que le simple fait pour
un electeur ou une electrice de se presenter au bureau de vote le jour des
elections constituait en soi un << test implicite -» . L'Association du Barreau
canadien et la Commission canadienne des droits de la personne ont toutes
deux signale que tout test destine a controler 1'aptitude a voter, en sus des
questions propres au recensement, risquait d'etre conteste en vertu de la
Charte canadienne des droits et libertes .
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Un intervenant de Toronto a resume ainsi la question :« 11 est impos-
sible de concevoir un test permettant de verifier 1'aptitude d'une personne
a participer a des elections . Si le droit de vote doit etre assorti de certaine s

« Si le droit de vote doit etre
assorti de certaines restric-
tions, celles-ci doivent s'appli-
quer a tous les Canadiens
qui exercent ce droit, sans
distinction . »

restrictions, celles-ci doivent s'appli-
quer a tous les Canadiens qui exer-
cent ce droit, sans distinction . Le test
lui-meme ne doit pas porter sur le
degre d'intelligence . »

L'Association du Yukon pour
1'integration communautaire, a 1'instar
d'autres intervenants, s'est elevee
contre les lignes directrices emises par
Elections Canada lors des elections de
1988, portant sur le vote de personnes
atteintes de deficience intellectuelle .
Les recenseurs avaient pour consigne
de n'inscrire que les personnes qui
demandaient a etre recensees. Selon

certains temoignages, cette exigence etait injuste, en regard du grand nom-
bre de personnes concernees qui n'avaient jamais vote auparavant. Ces
lignes directrices, a-t-on pretendu, auraient eu pour effet de les priver de

1'aide necessaire pour voter.
La validite du recensement des personnes atteintes d'une deficience

mentale a ete remise en question a maintes reprises . D'apres la British
Columbia Association for Community Living, seulement 8 des 270 pen-
sionnaires d'un etablissement de la province ont ete recenses . Au Quebec,
le directeur d'un etablissement aurait refuse 1'acces au directeur du scrutin
venu recenser des electeurs . Certaines personnes ont propose que Von recense
systematiquement tous les pensionnaires des etablissements et que les
recenseurs ne se contentent pas de consulter les listes four-ties par le personnel
mais tentent de rencontrer personnellement tous les electeurs potentiels .

Le personnel des etablissements de sante s'est montre reticent a fournir
aux recenseurs des listes de pensionnaires, pour des raisons de confiden-
tialite . La question se pose avec plus d'acuite dans le cas des etablissements
psychiatriques, oiz les pensionnaires ne souhaitent pas forcement qu'on
divulgue publiquement leur identite .

Un certain nombre d'intervenants et intervenantes ont recommande que
les personnes ayant une deficience intellectuelle ou des difficultes de lecture

beneficient d'une certaine forme d'assistance pour exercer leur droit de
vote y compris, au besoin, une aide pour inscrire leur choix sur le bulletin
de vote . La Manitoba Association for Community Living suggere ainsi que
plusieurs options soient offertes aux electeurs et electrices, comme de pou-
voir demander 1'aide d'un ami, d'un parent ou du scrutateur, et que la
marche a suivre pour solliciter cette aide soit suffisamment simple pour
ne dissuader aucun electeur de venir voter .
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Voici ce qu'avait a dire une autre personne sur le sujet :« Tout le monde
a le droit de marcher, mais quand vous n'avez pas de jambes, c'est assez
difficile, vous devez recourir a un accessoire . Voter, c'est la meme chose .
Si une personne ayant une deficience intellectuelle a besoin d'un outil pour
1'aider a mieux connaitre la loi electorale, mais que cet outil-la, il ne peut
s'en servir, alors qa ne lui sert pas a grand-chose . »

De 1'avis d'une employee d'un hopital psychiatrique quebecois, il suf-

fit d'apporter un changement mineur aux bulletins de vote pour simpli-
fier la tache de ces electeurs :« Mettre le logo des partis ou la photo des
candidats sur le bulletin de vote faciliterait tellement 1'exercice du droit de
vote aux personnes de ce groupe-la . »

Plusieurs ont dit craindre le risque de manipulation des personnes
atteintes de deficience intellectuelle . La British Columbia Association for
Community Living a invoque que ce risque s'etendait aussi aux personnes
ayant un handicap physique qui reqoivent une assistance pour accomplir
leur devoir d'electeur. Selon un porte-parole du Conseil canadien des droits
des personnes handicapees, la societe doit etre prete a assumer certains
risques si elle entend garantir le droit de vote aux personnes ayant un
quelconque handicap .

Si Yon en croit un participant aux audiences d'Ottawa, ce risque est
exagere :

i1" J'aurais tendance a me contenter de remettre un bulletin de vote a une

personne ayant une deficience intellectuelle, puis a lui indiquer 1'isoloir,

en esperant qu'elle puisse inscrire convenablement son choix . Si elle

s'averait incapable de le faire, ce serait dommage, mais nous aurions au

moins essaye. Je ne crois pas qu'il faille appliquer un critere autre que

celui du droit de vote .

A Montreal, un intervenant associe a un centre hospitalier specialise
en sante mentale a raconte 1'anecdote suivante :

t1/ La veille du scrutin, on avait invite les candidats des neuf partis en lice

dans la circonscription, y compris le candidat Rhinoceros . Au lieu de faire

un discours, ce dernier a impressionne tout le monde avec un tour de
magie . Apres'qa, on se cassait la tete, se disant, qa y est, ils vont tous voter
pour le parti Rhinoceros . Mais non ! Nous avons ete les premiers surpris

de voir qu'ils avaient vote, comme bien des Canadiens, pour le candidat

conservateur, qui a d'ailleurs remporte 1'election .

A Ottawa, un membre du comite des beneficiaires d'un hopital s'est
declare .farouchement oppose au vote par procuration pour les personnes
ayant une deficience intellectuelle . « Le droit de vote, selon moi, est un geste
essentiellement personnel, qui ne peut etre exerce que par son detenteur,
non par une tierce personne . Les personnes en institution psychiatrique

I



U 1 4

C E Q U E L E S C A N A D I E N S E T C A N A D I E N N E S N O U S O N T D I T

sont tres vulnerables . Les risques d'abus sont beaucoup plus eleves pour
ces gens que pour la population dite saine d'esprit . »

Un certain nombre d'intervenants et d'intervenantes ont recommande
de donner aux directeurs du scrutin, aux recenseurs et aux autres membres
du personnel electoral une formation speciale pour qu'ils puissent repon-
dre aux besoins des personnes ayant une deficience intellectuelle ou des
troubles psychiatriques . Entre autres, ces personnes ont besoin d'une infor-
mation appropriee sur 1'ensemble du processus electoral, ce qui suppose
que les brochures, la documentation et le bulletin de vote lui-meme soient
conqus en tenant compte de leurs besoins precis .

D'autres enfin ont dit souhaiter que Von prenne des dispositions pour
eviter aux personnes en institution de subir 1'influence indue du personnel :

« Puisque les personnes ayant une deficience intellectuelle ont desormais
le droit de voter, il faudrait que la loi les protege contre toute influence de
la part du personnel ou des administrateurs des etablissements . »

Les personnes entendues en audiences ont apporte une foule de sugges-
tions precises, proposant notamment d'autoriser les pensionnaires des etablis-
sements psychiatriques a s'identifier par le nom qu'ils utilisent couramment,
quel qu'il soit, et a donner le nom de 1'etablissement comme lieu de resi-
dence, s'ils ignorent 1'adresse officielle de celui-ci . On a aussi suggere d'utili-

ser, au besoin, les symboles Bliss et d'autres formes de communication non
verbale aupres des personnes atteintes de deficience intellectuelle, et on a
souligne la necessite de dormer des directives claires aux directeurs du
scrutin pour le recensement de ces personnes .

Le coordonnateur du Bureau de defense des droits des malades men-
taux de 1'Ontario s'est eleve contre 1'habitude d'accorder aux etablisse-
ments pour personnes ayant une deficience intellectuelle le statut de bureau
de vote rural, de maniere a permettre aux beneficiaires de voter sous serment,
le jour des elections. Cette faqon de proceder, a-t-il dit, est peu efficace,
etant donne que les beneficiaires se connaissent mal, bien souvent, et que
les infirmiers et infirmieres ne peuvent pas se porter garants d'eux, ne
relevant pas du meme bureau de vote .

Un medecin d'un hopital de la Nouvelle-Ecosse a souleve quelques-
uns des problemes que rencontrent les personnes hospitalisees pour des
soins de courte duree, qui ne peuvent pas toujours compter sur quelqu'un
en mesure de les inscrire sur la liste electorale ou d'exercer leur droit de
vote par procuration . Les personnes sans domicile fixe avant leur admis-
sion a 1'h6pital sont egalement privees de leur droit, de vote . La section
albertaine de 1'Association canadienne pour la sante mentale a fait etat
d'un probleme identique pour les malades recenses a 1'h6pital mais revenus
chez eux la journee de 1'election .

Quelques intervenants et intervenantes ont reclame 1'installation de
bureaux de vote dans les hopitaux a 1'intention des malades aptes a voter,
mais ne pouvant quitter 1'enceinte de 1'etablissement . D'autres ont demande
que les sections de vote des hopitaux englobent egalement les quartiers
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avoisinants, de maniere a preserver la confidentialite du vote des benefi-
ciaires de 1'h6pital. « Si on avait un souhait a faire, ce serait qu'on ne reserve
pas un bureau de vote exclusivement aux beneficiaires du centre hospi-
talier. De preference, on voudrait que la delimitation se fasse par section
de vote pour, la encore, sauvegarder la confidentialite », a precise un
administrateur en milieu hospitalier.

LE VOTE DES DtTENU S
La Loi electorale du Canada ne permet pas aux detenus de participer aux
elections federales, quoique 1'article 3 de la Charte canadienne des droits
et libertes garantit le droit de vote a tout citoyen canadien, sans faire d'excep-
tion a 1'endroit des personnes incarcerees . Les detenus relevant d'eta-
blissements federaux et provinciaux ont le droit de voter aux elections
provinciales dans quelques provinces . Dans certains cas, ce droit est sti-
pule par la legislation provinciale alors que dans d'autres, les detenus 1'ont
acquis apres avoir conteste leur exclu-
sion devant les tribunaux . L'article de
la Loi electorale du Canada retirant aux
detenus le droit de vote a ete juge
inoperant par la Cour federale du
Canada, en 1991 . Cette decision a ete
portee en appel .

Plusieurs groupes se sont declares
resolument en faveur du droit de vote
des detenus . Un intervenant de
London a argue que << si la societe
cherche a readapter les detenus plu-
tot qu'a les punir, je ne vois pas de
meilleure faqon que de les autoriser
a prendre part au processus democra-

« Si la societe cherche a
readapter les detenus plutot
qu'a les punir, je ne vois pas
de meilleure faqon que de les
autoriser a prendre part au
processus democratique . »

tique. Pourquoi faudrait-il les priver de ce droit sur le seul motif qu'ils sont
incarceres et qu'ils peuvent presenter un danger pour la societe ? »

Un intervenant du Quebec a soutenu pour sa part :

,0 ti J'ai l'impression que le fait d'autoriser et de faciliter, avec des moyens qui

soient les plus larges possible, I'exercice du droit de vote des detenus ne

pourra que les valoriser et leur laisser savoir qu'ils sont encore membres

a part entiere de la societe, meme s'ils en sont tenus a 1'ecart pendant une

certaine periode . Si notre intention est de les reintegrer bientot, ils devraient

pouvoir choisir les personnes qui les gouvernent comme tout autre citoyen .

En revanche, d'autres personnes ne tenaient absolument pas a ce que
les detenus puissent voter. « Ils ont perdu ce privilege, a declare un resident
d'Edmonton, en etant exclus par leur faute de la societe . Tant qu'ils n'accep-
teront pas de respecter nos lois apres avoir reintegre la societe, ils seront
prives de certains privileges, dont celui de prendre part a une election. »

U



t1/ J'estime que le droit de vote est un privilege unique en ce pays . C'est pour

dissuader les citoyens d'enfreindre la loi que les detenus sont prives du

droit de vote tant qu'ils sont incarc2res . A ce que je sache, la Charte

n'autorise personne a enfreindre la loi .

Si un grand nombre de personnes qui se sont prononcees sur la ques-
tion etaient d'accord pour accorder le droit de vote aux detenus, peu ont
reclame qu'on leur concede aussi le droit de se presenter aux elections .
L'Association du Barreau canadien a d'ailleurs pretendu que ces deux
questions devaient etre traitees separement .

Les personnes qui militent en faveur du droit de vote pour les detenus
ont reconnu qu'elles devaient affronter une forte opposition ; un porte-parole
de la John Howard Society de la Saskatchewan a avoue qu'il serait peine si
les detenus ne pouvaient retrouver leur droit de vote en raison de 1'impopu-
larite d'une telle decision. Un de ses collegues de 1'Alberta a fait valoir l'impor-
tance d'informer le public sur les enjeux de la reforme penale, arguant que
le grand public connait mal la question de la justice penale, si Von en croit
des sondages. Le memoire de la john Howard Society revele que de nombreux
pays, comme 1'Italie, la Suede, la Norvege et le Danemark, accordent le droit
de vote a leurs detenus alors que d'autres democraties telles que le Royaume-

Uni, la France, la Suisse et certains Etats des Etats-Unis les en privent .

Ces groupements de defense se sont prononces, dans 1'ensemble, contre
la proposition de supprimer le droit de vote aux detenus coupables de crimes
contre 1'Etat, telle la trahison, tout comme ils n'admettaient pas la possibilite
d'accorder a un juge le pouvoir de supprimer le droit de vote d'un detenu
au moment du prononce de sa peine . La John Howard Society de 1'Alberta
s'est egalement opposee dans son memoire a ce que les detenus soient
prives du droit de vote en vertu d'une coutume, faisant observer que cer-
tains principes suivis autrefois sont aujourd'hui tombes en desuetude . Ainsi
pendant longtemps, les femmes et les locataires ont ete prives du droit de
vote, chose impensable de nos jours .

Les defenseurs des droits electoraux des detenus fondent leur argu-

mentation sur la Charte canadienne des droits et libertes, pretendant que
le droit de vote constituerait un moyen de reinsertion sociale des detenus .
Ils affirment que les divergences entre les pratiques federales et provin-
ciales vont a 1'encontre des dispositions de la Charte traitant de 1'egalite et
demandent a la Commission de rejeter le principe de « mort civile >> en
vertu duquel un citoyen est dechu de ses droits civils d'es 1'instant oil il est
reconnu coupable d'une infraction criminelle .

_ Selon 1'Association du Barreau canadien, le fait de refuser le droit de
vote aux detenus n'a guere de fonction sociale ni de valeur de dissuasion,
en plus de s'inspirer d'une regle arbitraire, etant donne que les detenus en
liberte conditionnelle peuvent voter meme s'ils n'ont pas fini de purger leur
peine, contrairement aux autres detenus .
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A Thompson, au Manitoba, une personne s'est exprimee ainsi :
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t1/ Si vous ne pouvez conclure que la peine imposee a une personne qui

a enfreint la loi vise en partie a priver celle-ci de son droit de vote pen-

dant un certain laps de temps, si le fait d'empecher les detenus de voter

ne decoule pas d'un raisonnement logique, vous n'aidez en rien ce qui

est cense etre le fondement du processus de sentence, en 1'occurrence la
readaptation du detenu .

La John Howard Society de la Saskatchewan a precise que d'importants
changements sont en voie d'etre adoptes clans les etablissements federaux
afin de respecter davantage les droits et la vie privee des detenus et mettre
1'accent sur leur reinsertion sociale . Selon ses porte-parole, le droit de vote
s'insere bien dans .cette nouvelle conception des principes sous-jacents a la
politique carcerale. Le fait d'accorder le droit de vote a un detenu n'a aucune
incidence sur la securite publique ni sur 1'effet dissuasif de 1'incarceration .
En revanche, la suppression de ce meme droit peut avoir des effets negatifs
sur la readaptation et la reinsertion ulterieure du detenu dans la societe .

Des intervenants et intervenantes sont alles jusqu'a pretendre qu'il est
injuste de refuser le droit de vote a tous les detenus, compte tenu des dispa-
rites regionales dans la determination de la peine et du fait que des auteurs
d'infractions peuvent ne jamais etre arretes, juges ou condamnes . Pour une
meme infraction, certains contrevenants peuvent etre mis en probation
alors que d'autres seront incarceres . Certains types d'infractions, tels les
crimes contre 1'environnement et les fraudes, appellent souvent des peines
plus clementes .

Un detenu qui s'est presente devant la Commission a Winnipeg s'est
confie ainsi :

,404w/ On perd beaucoup de droits quand on est incarcere a la suite d'une infrac-

tion et je sais depuis toujours que la plus grosse perte, c'est celle de la

liberte de mouvement . Le Service correctionnel du Canada veut nous voir

reintegrer la societe et devenir, si possible, de bons citoyens . Si on enl'eve
le droit de vote aux detenus, il ne leur reste plus rien . Les ex-detenus
risquent de se retrouver dans une societe qui leur echappe . En prison, les
detenus ont acces a des chapelles, des bibliotheques, des journaux et des

magazines de 1'exterieur, des groupes d'entraide, des programmes, des

rencontres, des organisations, et ils ont le droit de publier des bulletins et

des articles d'information . Puisque les detenus peuvent s'informer par

1'intermediaire de la television, de la radio, de la video, des films et des jour-

naux, comment peut-on pretendre qu'ils n'ont pas les moyens de decider

en connaissance de cause pour qui voter ?

U

La John Howard Society du Manitoba a fait remarquer que 32 % de la
population carcerale des Prairies est constituee d'Autochtones, bien que
ces derniers ne forment que 5 % de la population totale ; elle a souligne que
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le retrait du droit de vote des detenus touche en premier lieu les membres
les plus defavorises de la societe .

Selon un intervenant, ce sont des raisons de securite et d'administra-
tion qui justifient le retrait du droit de vote des detenus dans les etablisse-
ments federaux . Le droit de vote, a-t-il invoque, est un droit democratique

mais non fondamental, et il est moins grave d'en etre prive que de perdre
la liberte de mouvement.

Un autre intervenant a juge normal que les detenus perdent certains
droits, ayant eux-memes empeche leurs concitoyens et concitoyennes de

vivre en toute quietude :« Il a toujours ete convenu qu'un membre de la
collectivite qui viole la tranquillite, la securite et tout autre droit civil tel
celui de jouir des commodites de la vie, doit etre prive des memes droits,
s'il est reconnu coupable et incarcere par ses pairs . »

D'autres questions touchaient aux modalites du vote des detenus, a
I'emplacement des bureaux de vote, au recensement en prison et a la confi-

dentialite des listes electorales . Les partisans du vote des detenus favori-

saient generalement le vote dans la circonscription d'origine, c'est-a-dire la

ou vit la famille du detenu ou IA oiu se trouve son dernier domicile connu,

plutot que dans la circonscription de I'etablissement carceral . Certaines

personnes ont allegue que le public verrait peut-etre d'un mauvais ceil une
trop grande concentration d'electeurs detenus dans les circonscriptions on
1'on retrouve un grand penitencier.

Par ailleurs, nombreux etaient ceux et celles qui estiment que 1'organi-
sation d'elections dans une prison ou un penitencier presente peu de risques
sur le plan de la securite, bien qu'il puisse etre necessaire de prendre des
mesures speciales, telle la fermeture du bureau de vote sitot que tous les
detenus souhaitant voter 1'aient fait .

Le Service correctionnel du Canada tient a jour une liste informatisee des
detenus qui pourrait servir a la confection d'une liste electorale, mais la
publication ou la distribution de cette liste aux partis politiques ou aux

candidats a souleve certaines inquietudes . Les responsables du Service cor-
rectionnel autorisent generalement la distribution aux detenus des brochures
d'information que produisent les partis et les candidats, mais ils sont plus
reticents a laisser les candidats et candidates penetrer dans les etablisse-

ments carceraux . On estime toutefois que les detenus peuvent etre rela-
tivement bien informes sur la politique puisqu'ils ont acces aux medias .

LE VOTE DES JUGES ET DES DIRECTEURS DU SCRUTI N
La Loi electorale du Canada retire le droit de vote a certaines categories de juges .

Precisons toutefois qu'un jugement de la Cour federale a juge inoperantes

ces dispositions, en 1988 . De meme, les directeurs du scrutin lors d'elec-
tions federales ne sont pas autorises a voter, sauf en cas d'egalite des voix

apres un recomptage judiciaire .
La question du vote des juges a ete soulevee a maintes reprises, la plu-

part des gens etant d'accord pour leur octroyer ce droit . La question n'a
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cependant pas ete etudiee en profondeur pendant les audiences . Un inter-
venant a resume ainsi sa position :« Je propose que l e
une option laissee au choix des juges
eux-memes . C'est a eux de decider si
le fait de voter a une incidence sur la

faqon dont ils exercent leurs fonctions .
Toutefois, je ne pense pas qu'il soit bon
de priver du droit de vote ce groupe de
personnes . »

Un autre a decrete :« A mon avis,
priver un juge du droit de vote revient

a le declarer inapte a entendre une
cause de divorce sous pretexte qu'il
est lui-meme divorce ou marie, ou un
litige foncier parce qu'il est lui-meme
proprietaire ou locataire . »

Une personne de Halifax a pre-
conise le maintien de 1'interdiction,

droit de vote soit

« Priver un juge du droit de
vote revient a le declarer
inapte a entendre une cause
de divorce sous pretexte qu'il
est lui-meme divorce ou
marie. . . »

de maniere a preserver 1'independance des juges vis-a-vis des milieux poli-
tiques . « Je ne crois pas qu'il soit foncierement important que les juges
votent. Je prefere que les juges gardent leurs distances et restent au-dessus
de la melee electorale . »

Quelques directeurs du scrutin se sont exprimes sur leur inhabilite a
voter. « J'aimerais que mes 294 collegues et moi-meme ne soyons pas oublies
dans toute cette affaire >>, a declare un directeur du scrutin favorable a l'obten-
tion du droit de vote . Si Von accorde le droit de vote aux juges, aux detenus
et a tous les autres citoyens, je ne vois pas pourquoi nous serions les seuls a
ne pas pouvoir voter. »
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SUR LA PARTICIPATION
AU SCRUTIN

?ti
LEs CANADIENS ET C.atvADiENtvFS entendus lors des consulta tions pub liques
de la Commission ont livre une foule de suggestions pour accroitre la par-
ticipation au processus electoral . Leur preoccupation a cet egard ne por-
tait pas uniquement sur le taux de participa tion au scrutin; le desir d'elargir
la participa tion mo tivait egalement leurs interven tions . Nombreux sont ceux
et celles qui ont demande de confier un role plus grand aux benevoles et
de simplifier les regles, de maniere a susciter une plus grande participa tion

de 1'electorat canadien .
Pour augmenter la participation electorale, les intervenants et inter-

venantes ont propose diverses solutions comme le vote obligatoire, - en
usage en Australie, ou d'autres plus originales, telle celle-ci, entendue lors
des audiences a Ottawa :

t4oftoW On pourrait augmenter considerablement la participation electorale si on

donnait a chaque electeur un requ signe par le directeur du scrutin ou un

membre du personnel electoral, autorisant une deduction fiscale de 100 $ .

Le role devolu a Elections Canada pour encourager et faciliter la par-
ticipation a ete scrute attentivement . Certaines personnes ont affirme

qu Elections Canada devrait faire tout en son pouvoir pour inciter les citoyens
et citoyennes a faire campagne et a voter pour le candidat ou la candidate
de leur choix . D'autres ont objecte que ce role devait etre reserve aux partis
politiques . La majorite des opinions oscillaient entre ces deux extremes.

Le directeur general des elections du Manitoba, preconisant une plus
grande intervention du personnel electoral, a resume ainsi sa pensee :« Un

droit democratique a peu de valeur s'il n'est pas connu des citoyens ni
explique clairement . »

D'autres intervenants et intervenantes estimaient qu'il appartenait a
chacun d'assumer ses responsabilites . De dire un depute de la Nouvelle-

Ecosse :« Si Von cessait de rabacher aux Canadiens et Canadiennes qu'ils
ont le droit de vote, ils pourraient peut-etre constater qu'il s'agit d'un

privilege et qu'il leur appartient de 1'exercer . »

Parallelement, les Canadiens et Canadiennes se sont montres vive- .
ment preoccupes par les citoyens qui, pour diverses raisons, sont exclus
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du processus electoral, comme les personnes a faible revenu, les personnes
agees, les membres de communautes ethnoculturelles, les personnes handi-
capees, les analphabetes, les sans-abri, les etudiants et les Autochtones .
Voici ce que nous a dit une femme de Vancouver qui oeuvre aupres des
demunis :

iAWM/ 11 faut prendre des mesures de promotion sociale pour encourager les pau-

vres et les desherites a participer aux elections . L'absence de telles mesures

contribuera a diminuer la participation et a augmenter les inegalites et

1'alienation, en plus d'attiser la violence . Pourtant, je pense que la majorite

d'entre nous voulons eviter ce genre de situation au Canada .

Une directrice du scrutin du Nouveau-Brunswick a fait remarquer
« qu'avec 1'amelioration actuelle des services de sante, les personnes agee s

sont de plus en plus nombreuses .
Nous devons veiller a ce que ces gens
puissent se prevaloir de leur droit de
vote et 1'exercer facilement . »

« Un droit democratique Compare a nos voisins du Sud, les

a peu de valeur s' il West
Canadiens et Canadiennes participent
en plus grand nombre aux elections

pas connu des citoyens ni nationales, mais moins que dans
explique clairement. » plusieurs autres pays democratiques .

Des intervenants de diverses ten-
dances ont soumis a la Commission
bon nombre de suggestions concretes
pour relever la participation electorale .

L'INFORMATION DESTINEE AUX ELECTEUR S
A chaque campagne electorale, Elections Canada enclenche un important
programme d'information dans la presse ecrite et electronique ainsi qu'a
la chaine parlementaire pour rejoindre 1'electorat . L'organisme distribue
egalement clans les ecoles et aupres de groupes communautaires des jeux
permettant de simuler des elections . Entre chaque election, Elections Canada
conserve un programme d'information, quoique plus modeste .

De plus en plus, les directeurs et directrices du scrutin sont appeles a
renseigner le public sur les mecanismes electoraux, souvent a la demande
des medias locaux et des groupes communautaires ou d'interet . Ce genre
de demandes est a la hausse, meme entre deux elections .

La Loi electorale du Canada stipule que le directeur general des elec-
tions dirige et surveille d'une faqon generale le processus electoral et
veille au respect de la loi . Nulle part dans la Loi n'est-il question d'un
mandat d'information du public ou de 1'obligation de mettre sur pied
des programmes visant a renseigner la population sur les rouages d'une
election .
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Un nombre appreciable de memoires presentes a la Commission ont

souleve des questions au sujet de 1'information et de 1'education du public .
Le plus souvent, les auteurs des memoires demandent plus d'information
pour les groupes au nom desquels ils interviennent, en 1'occurrence, les
personnes ayant une deficience physique ou intellectuelle ou des troubles
psychologiques, les sans-abri, les immigrants et immigrantes, etc . Dans
plusieurs cas, les intervenants ne se sont pas contentes de demander de
meilleurs programmes d'information, mais ont reclame une politique com-

plete d'information, en vertu d'un mandat global de communication qui
serait devolu a Elections Canada .

« Il est clair, a declare un militant de Whitehorse, que si Yon veut reme-
dier a 1'apathie de plus en plus grande d'une bonne partie de 1'electorat, il
faudrait charger Elections Canada de jouer un role educatif . »

La National Organization of Immigrant and Visible Minority Women
of Canada a affirme aux commissaires qu'il appartient a« Elections Canada
de veiller a ce que les electeurs soient bien informes sur les mecanismes
politiques, sur la faqon d'obtenir une mise en candidature, sur ce qu'est

une association de circonscription, etc . »
Un certain nombre d'intervenants et d'interveriantes ont recommande

qu'Elections Canada adopte une approche d'inspiration populaire et colla-
bore avec les groupes communautaires et d'interet, utilisant notamment leurs
reseaux pour des activites de vulgarisation . Un travailleur communautaire

de Toronto a explique comment une telle approche permettrait d'atteindre
des personnes qui sont habituellement ignorees par le processus electoral :

/aftw/ La campagne que je recommande doit utiliser les reseaux des organisations

et services communautaires du pays . Ce sont les reseaux des centres com-

munautaires, des centres d'hebergement pour les sans-abri ou pour les

femmes victimes de violence, des banques alimentaires . Le personnel et

les dirigeants de ces centres sont toujours en contact avec les pauvres et

les sans-abri . Ce sont eux qui sont les mieux places pour enclencher un

processus d'information et d'education des electeurs .

Plusieurs intervenants et intervenantes ont propose une plus grande uti-

lisation de la radio et de la television . Un participant de Winnipeg a pro-

pose qu'Elections Canada << mette au point des documents d'information
imprimes ou sur video pour expliquer le processus electoral » .

La section canadienne de 1'Organisation mondiale des Sikhs a propose
qu'Elections Canada commence 1'education des futurs electeurs d'es 1'ecole

primaire :

?1/ 11 y a toujours place pour 1'amelioration . Nous pensons qu'une faqon simple

d'ameliorer le systeme serait de le rendre plus attrayant, grace a une

meilleure education . 11 faudrait en parler dans les ecoles elementaires et

secondaires . Elections Canada pourrait peut-etre intervenir plus souvent

aupres des jeunes, d'es leurs premieres annees d'ecole .
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Cette opinion a ete validee par d'autres intervenants, selon qui les
jeunes connaissent mal le systeme gouvernemental et politique .

Ce qui me preoccupe beaucoup chez les enfants de troisieme, quatrieme
ou cinquieme annee, c'est le manque total de comprehension a 1'egard de

notre systeme politique, notre regime gouvernemental et comment nous
devrions gouverner .

Si nous sommes vraiment convaincus et sinceres face a cette reforme

electorale, alors il faut absolument que nous pensions a eduquer 1'electorat.

Une intervenante de Vancouver envisage un role plus grand pour
Elections Canada. « Nous avons besoin de familiariser les eleves avec l e

fonctionnement des medias . En effet,
si les medias doivent jouer un role
preponderant dans le processus elec-
toral, il faut que 1'electorat lui-meme

« Si nous sommes vraiment comprenne la faqon dont les medias

convaincus et sinceres face fonctionnent . »

a cette r2forme 2lectorale, De nomb reux directeurs du scrutin
ont repris en echo cette suggestion,

alors il faut absolument faisant observer qu'on leur confiait
que nous pensions a eduquer de plus en plus souvent des taches

1'electorat. » d'information du public entre deu x
elections . Aux audiences de Halifax,
un directeur du scrutin a declare qu'a
son avis << le role d'un directeur du
scrutin semble etre mis davantage en

lumiere, a mesure qu'augmente le nombre de demandes de participation

a des tribunes publiques dans les ecoles, les universites ou les chambres
de commerce ou a des seances d'information avec les partis politiques . »

Les intervenants et intervenantes ont mentionne a maintes reprises que
notre systeme politique est tributaire de 1'efficacite des dizaines de milliers
de benevoles, qui travaillent aussi bien avant que pendant les elections .
Selon un participant de Winnipeg, « les benevoles sont 1'epine dorsale et
le coeur de toute campagne electorale >> . Nombreux sont ceux et celles qui
ont affirme que le maintien de la participation ou de 1'interet des benevoles
residait dans une loi electorale simplifiee .

t11 Nous recommandons que la Loi electorale du Canada soit revisee de maniere
a en faire un texte plus lisible . Actuellement la loi est complexe et vague
et certains articles donnent lieu a diverses interpretations . Des milliers de

benevoles ont besoin de consulter et de comprendre la loi qui regit le pro-
cessus democratique au Canada . La legislation actuelle ne facilite pas cette
comprehension .
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« Faites tout ce que vous pouvez, a declare sans ambages un intervenant
de Toronto, pour encourager la participation au niveau des circonscriptions,
pour ne pas trop compliquer la tache des benevoles et pour leur faire savoir
qu'il est bon et acceptable de consacrer du temps, de 1'argent et de 1'energie
a 1'election des candidats et candidates, quelle que soit leur philosophie

politique . >> A Vancouver, un autre participant a surencheri :« Le systeme

electoral canadien repose sur une armee de benevoles qui sont assez cingles
pour tout sacrifier, pendant 56 jours a tous les quatre ans, et se jeter a corps
perdu dans une campagne electorale, que ce soit pour les conservateurs, les
liberaux, les neo-democrates ou le Parti reformiste . Nous avons tous besoin

des benevoles et pourtant, on a tendance a les tenir pour acquis . »

D'autres personnes ont souleve le besoin de refleter la diversite ethno-
culturelle de la population canadienne, clans 1'information electorale .

Lors des elections de 1980, Election s
Canada a commence a fournir aux
communautes ethnoculturelles des
informations sur le processus elec-

toral . Lors des elections de 1988, il a << Les gens qui font pour la
investi environ 90 000 $, soit un peu premiere fois 1'experience
moins de 6 % de son budget publici-
taire, pour rejoindre ces commu de notre SySteme pO11t1Clue

. . .

nautes et il a assure la distribution devraient se sentir appuyes,

d'un grand nombre de brochures accueillis . »

multilingues sur les elections fede-
rales . Un participant aux audiences
d'Ottawa a encourage Elections
Canada << a poursuivre la traduction
des feuillets d'explication sur les elections dans plusieurs .langues et a

recourir de plus en plus a la presse ethnique . »
Les intervenants et intervenantes qui ont aborde ces questions sou-

haitaient avant tout accroitre 1'information disponible dans la langue propre
a diverses communautes, de maniere a favoriser leur plus grande partici-

pation. Uintervention d'une femme de Winnipeg resume bien les besoins

a ce niveau :

iMftw/ La methode d'Elections Canada suppose que les electeurs ont fait leurs

etudes au Canada, qu'ils savent ce que sont les elections et pourquoi

et comment ils doivent y participer . Or, ce n'est tout simplement pas le

cas [pour bon nombre d'electeurs] . Plus on rend les choses simples et

comprehensibles, mieux c'est .

Les gens qui font pour la premiere fois 1'experience de notre systeme

politique, [ . . .] devraient se sentir appuyes, accueillis . Au lieu de cela, ils

ne trouvent bien souvent que des obstacles, des difficultes, beaucoup de

frustrations .
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La National Organization of Immigrant and Visible Minority Women
of Canada a recommande, pour rejoindre le plus d'electeurs et d'electrices
possible, que les informations electorales soient presentees aussi bien sous
forme audio et video que sous forme imprimee et que les organisations qui

representent les communautes ethnoculturelles soient sollicitees pour aider
a leur elaboration et leur distribution .

Une association de circonscription de Winnipeg, qui utilise clans ses
campagnes sept langues differentes en raison de la composition ethnique
de son electorat, a reproche a Elections Canada sa reticence a aider les per-
sonnes d'autres cultures a comprendre les operations electorales . Voici
1'opinion du Conseil ethnoculturel du Canada a ce sujet :

11/ Toute la documentation publicitaire d'Elections Canada devrait refleter

la diversite culturelle et raciale des Canadiens . Ce faisant, Elections Canada

rendrait ses publications conformes aux lignes directrices du gouvernement

federal, qui exige que tous les ministeres et organismes federaux refletent

avec precision le caractere multiculturel de la societe canadienne .

Plusieurs intervenants ont dit se soucier de la vision que pourraient
avoir du systeme politique canadien, des citoyens originaires d'autres pays
ayant des traditions et des pratiques politiques fort differentes . Comme 1'a
mentionne a Calgary une participante :

1/ Les barrieres linguistiques et culturelles peuvent inciter les minorites ethni-
ques a croire qu'elles ne font pas veritablement partie de la societe cana-

dienne, voire du processus democratique . En consequence, il y a risque
qu'elles ne comprennent pas entierement la signification du processus

electoral . Bon nombre de nouveaux citoyens et citoyennes du Canada

proviennent de societes qui sont loin de respecter les principes democra-

tiques . Par consequent, il est possible qu'ils consid'erent notre regime

politique, notre processus electoral, les formalites de vote, bref, la base

de notre democratie canadienne, comme differente, et par la peut-etre

corrompue . Ils peuvent se montrer reticents a exprimer des opinions

personnelles contre certaines politiques ou certains dirigeants, par

crainte de represailles .

Une opinion entendue a London traduit bien la pensee de plusieurs :

/4%Nw/ Les operations electorales doivent etre globales, et en ce sens, elles doivent

comprendre un mandat elargi d'information du public. Les parents de
citoyens canadiens ou les membres plus ages de leur famille doivent etre

en mesure de comprendre le systeme, meme s'ils n'ont pas le droit de
vote . Leur opinion compte beaucoup, car ces electeurs respectent enor-

mement les opinions des anciens . Si 1'on nous sensibilise de plus en plus

aux besoins d'une population variee d'electeurs, il n'en faut pas moins
augmenter la capacite de s'adapter a la diversite linguistique et culturelle .
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L'ACCES AUX BUREAUX DE SCRUTI N
La Loi electorale du Canada se contente de faire quelques allusions aux besoins

des personnes handicapees. Elle exige qu'il y ait au moins un bureau de
vote par anticipation accessible de plain-pied dans chacune des zones

urbaines d'une circonscription . Les autres bureaux de vote par anticipa-

tion doivent, « autant que possible >>, etre des endroits << d'acces facile »
pour les electeurs ages, en fauteuil roulant ou frappes d'une incapacite .

La Loi stipule egalement, sans autre precision, que les bureaux de vote

ordinaires doivent etre d'acces facile . Un electeur aveugle, incapable de

lire ou atteint d'une incapacite physique qui 1'empeche de voter peut deman-
der 1'aide d'un scrutateur, d'un ami ou d'un parent .

Il est possible de fermer temporairement un bureau de vote ordinaire
clans un hopital pour apporter 1'urne au chevet de patients confines a leur
lit de sorte qu'ils puissent voter, mais aucune disposition de la loi ne prevoit
des bureaux de vote itinerants pour faciliter la tache aux electeurs et elec-
trices dont le bureau de scrutin n'est pas dote d'un acces de plain-pied .

En 1988, Elections Canada a pris un certain nombre de mesures pour
ameliorer 1'acces au bureau de scrutin des personnes ayant un handicap

physique. Ces mesures portaient entre autres sur 1'installation d'un acces de
plain-pied dans tous les bureaux de vote par anticipation et centres de scrutin
et exigeaient que ce genre d'acces soit une priorite dans 1'installation des
bureaux de vote ordinaires . Pour respecter ces exigences, il a fallu deplacer
des bureaux de scrutin ou construire des rampes d'acces temporaires .

Ce sont le plus souvent les groupes d'interet ou d'autres personnes
directement concernees qui ont aborde les problemes propres aux electeurs
et electrices atteints d'incapacite physique . La necessite d'ameliorer 1'acces
aux bureaux de scrutin pour les personnes handicapees ne rencontrant pra-
tiquement pas d'opposition, la plupart des interventions ont donc porte
sur des idees pratiques visant a faciliter 1'acces .

Les seules divergences exprimees tournaient autour de la complexite
des mesures a prendre pour offrir un acces de plain-pied dans les bureaux
de scrutin et du role preponderant qu'Elections Canada devrait jouer a cet
egard . Comme 1'a note un participant : «[ . . .] il serait dommage qu'une per-
sonne apte a voter perde le droit fondamental de s'exprimer au suffrage
universel parce qu'une barriere architecturale Fen empeche . »

« Dans beaucoup d'endroits, a declare un temoin de Charlottetown,
on ne s'est jusqu'a present preoccupe de 1'acces aux bureaux de scrutin
qu'a posteriori . Le personnel electoral s'est toujours montre tres serviable
pour faciliter 1'entree des personnes handicapees dans les bureaux de vote,
mais on peut dire que, clans certains cas, des citoyens n'ont pas fait une
entree tres digne pour aller voter. »

Une autre intervenante a precise :

1/ Nous esperons qu'a 1'avenir tous les immeubles publics soient accessi-

bles . Cela facilitera sans aucun doute la tache de bon nombre d'electeurs
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ayant une invalidite . Mais, en attendant, il faudra adopter des mesures
provisoires telles que des bureaux de scrutin itinerants, la possibilite de

voter par correspondance pour les personnes gravement handicapees et

le financement du transport de certaines personnes jusqu'aux bureaux de

vote ayant une rampe d'acces. .

La Coalition des organisations provinciales ombudsman des handi-
capes, la Commission canadienne des droits de la personne et plusieurs
autres groupes ont reclame 1'accessibilite sans entraves a tous les bureaux
de scrutin . Voici ce qu'a dit a ce sujet un intervenant de Fredericton :

t1~ On fait fausse route en decidant de rendre accessibles les bureaux de vote

par anticipation . En effet, cela force les personnes invalides a arreter leur

choix plus tot que le reste de la population, si elles veulent avoir acces au

bureau special de scrutin .

Un participant de Sydney, en Nouvelle-Ecosse, directement concerne
par 1'accessibilite des bureaux de vote, a emis 1'opinion suivante :

?1/ Les bureaux de vote par anticipation s'adressent aux personnes qui

prevoient etre absentes de leur circonscription le jour des elections . Darts

bien des cas, on se sert de ces bureaux speciaux comme excuse pour ne pas

l'offrir [1'accessibilitel . On nous repond, « vous n'avez qu'a aller voter

dans les bureaux de vote par anticipation >> .
Mais, ecoutez-moi bien . Moi, je veux etre comme tout le monde, je

veux voter le jour des elections, en meme temps que les autres Canadiens,

et sentir la fievre electorale monter .

Au moins un participant a indique qu'il n'est pas toujours possible
de rendre totalement accessibles les bureaux de vote, et qu'il faudrait
tout de meme garder une certaine souplesse . Il a raconte ainsi sa propre
experience :

i1/ Le bureau de scrutin n'avait pas de rampe d'acces . Ce qui s'est passe, c'est

qu'il y a eu, malheureusement et jusqu'a un certain point, infraction a la
loi . Le bureau de scrutin s'est deplace dans la rue pour me permettre de
voter . J'etais bien content, mais c'est malheureux qu'une situation comme

qa fasse en sorte que la personne qui a pris cette decision-la Fait prise,

clans le fond, de fa~on illegale . L'objectif, par contre, de permettre a

quelqu'un de voter a ete atteint, cette fois-la. Les personnes en fauteuil

roulant desirent avoir le choix qu'ont les autres electeurs de voter, soit

par anticipation, soit le jour des elections .

L'Association canadienne des paraplegiques est d'avis qu'Elections
Canada devrait etre mandate pour appliquer et surveiller la disposition de
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la Loi prevoyant 1'acces de plain-pied, etant donne les difficultes inherentes
au fait de confier cette tache a 295 directeurs du scrutin .

Un certain nombre de personnes
ont reconnu qu'on avait facilite 1'acces
aux bureaux de scrutin pour les per-
sonnes handicapees, lors des elections

de 1988. Elles notent toutefois qu une « Les personnes en fauteuil

personne handicapee peut etre empe- roulant Clesirent avoir le choix
chee d'exercer son droit de vote si elle
demenage dans une circonscription qu'ont les autres electeurs . »
dont les bureaux de scrutin ne son t
pas dotes d'un acces de plain-pied, si
l'isoloir n'est pas accessible meme
si le bureau de vote 1'est, ou si l'infor-
mation publique laissant croire que les bureaux de scrutin sont acces-
sibles est incorrecte . C'est ce qui est arrive a Yellowknife, dans le cas ici

rapporte :

tm%/ Vous pouvez imaginer la decep tion et la colere d'un electeur qui, ne con-

naissant pas le bureau de vote, a ete surpris de decouvrir qu'il fallait

emprunter des escaliers pour s'y rendre . Comme il souffrait d'arthrite, il

a renonce a monter les escaliers .

La proposition de rendre tous les bureaux de vote accessibles ne va
pas sans difficultes pour les directeurs du scrutin . L'un d'entre eux a sou-

ligne qu'il lui etait impossible, vu la taille de sa circonscription, d'inspecter
personnellement tous les bureaux de scrutin pour s'assurer qu'ils etaient

accessibles . Dans le Nord, a-t-il explique, les batiments communautaires
sont souvent construits au-dessus du sol pour les proteger des condi-
tions climatiques qui sevissent en hiver et au printemps . Par consequent,

il serait plus commode, dans ces regions, d'apporter 1'urne aupres d'elec-
teurs handicapes que de construire de couteuses rampes d'acces tempo-

raires. Un autre directeur a precise qu'il etait inutile de construire des
rampes pour offrir un acces de plain-pied dans les collectivites ou personne
n'a besoin de ce service . Une directrice du scrutin,a fait 1'experience

suivante :

^Owo' Je me suis rendue de bonne foi au conseil scolaire pour louer une ecole.

Je leur ai dit qu'il etait indispensable, pour qu'on conclue 1'entente, que

1'ecole soit accessible aux handicapes . Les personnes avec qui j'ai traite

m'ont assure qu'elle le serait . Par la suite, quand ils m'ont donne la piece

prevue, je me suis rendu compte qu'il fallait faire un detour et monter

trois marches pour acceder a la rampe . Apres, les gens se plaignent qu'on

ne respecte pas le reglement, mais on n'y peut vraiment rien .
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LES PERSONNES AYANT DES DIFFICULTES DE LECTUR E
La Loi electorale du Canada contient une allusion precise aux personnes anal-
phabetes. Elle autorise les electeurs et electrices a declarer sous serment
qu'ils ne savent pas lire, ce qui leur permet alors d'obtenir 1'assistance d'un
ami ou du scrutateur pour exercer leur droit de vote . Le bulletin de vote est
par ailleurs conqu de maniere a reduire les possibilites d'erreurs chez ces
electeurs; des cercles blancs sur fond noir indiquent clairement 1'endroit
qu'il faut cocher.

Les groupes ceuvrant aupres des personnes analphabetes ont ete nom-
breux a soulever des preoccupations a cet egard, mais ils n'etaient pas les
seuls . On a reclame, avant tout, que le bulletin de vote et les operation s

electorales soient plus accessibles aux
personnes ayant des difficultes de lec-
ture et que soit ameliore le processus
de distribution de 1'information su r

« Beaucoup de Canadiens le processus electoral . Selon une inter-

n' ont pas une maitrise venante de Winnipeg, << beaucoup de

suffisante de la langue pour Canadiens n'ont pas une maitris e

suffisante de la langue pour com-
comprendre 1'information prendre 1'information qu'Elections
qu'Elections Canada produit Canada produit et y reagir. »

et y reagir. » Les intervenants estiment que
24 % de la population canadienne entre
dans la categorie des analphabetes
fonctionnels . D'apres la Yellowknife
Chamber of Commerce, 54 % de la

population des Territoires du Nord-Ouest et 72 % de sa population
autochtone ne savent ni lire ni ecrire 1'anglais et le franqais, bien qu'elles
puissent comprendre une langue autochtone . Le greffier de 1'Assemblee
legislative des Territoires du Nord-Ouest a pourtant signale que la partici-
pation aux elections territoriales est relativement elevee, 71 % des electeurs
et electrices habilites a voter s'acquittant de leur devoir electoral .

Les personnes analphabetes, ont avance des representants et represen-
tantes, ne se rendent pas toujours compte qu'elles ont re~u un avis de recen-

sement et elles ne cherchent pas a se faire inscrire sur la liste electorale ; il
leur arrive d'etre incapables de trouver 1'adresse du bureau de scrutin par
anticipation ou du bureau de vote . La modification des delimitations d'une
circonscription electorale ou d'un secteur de vote leur parait nebuleuse .
Selon un porte-parole de la Newfoundland and Labrador Association of the
Deaf, 60 % des personnes atteintes de surdite au Canada sont analphabetes ;
pour beaucoup d'entre elles, leur premiere langue n'est ni 1'anglais ni le
franqais mais le langage gestuel . Selon ce porte-parole, il faudrait :

,1000W [ . . .1 faire parvenir aux malentendants, avant les elections, une sorte de for-

mulaire sur lequel on leur demanderait d'inscrire leur nom et de preciser
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qu'ils sont atteints de surdite, de maniere a ce que les personnes respon-

sables de leur bureau de scrutin soient au courant et sachent mieux com-

ment leur venir en aide .

Le president d'une commission scolaire a Gatineau, au Quebec, s'est dit
convaincu que beaucoup de personnes analphabetes preferent s'abstenir de
voter plutot que d'affronter 1'enfilade de problemes qui en decoulent, a
commencer par le recensement . << L'actuel processus de recensement, a-t-il
declare, [•••l est acceptable seulement si la personne est presente chez elle
au moment du recensement. En cas d'absence, le message ecrit que laisse
le recenseur ne veut rien dire pour une personne analphabete . »

Sur la foi des statistiques sur 1'analphabetisme, l'exclusion eventuelle
d'une portion importante de 1'electorat represente une menace a notre
regime democratique . Une intervenante a decrit en ces termes 1'experience
vecue par une personne analphabete lors du scrutin :

Les noms sont difficiles a lire . Pour moi, qa 1'est . Alors quand f arrive pour

faire ma croix, je suis nerveuse et puis, si je la rate, je n'ai pas de gomme

a effacer pour me reprendre. Pourquoi n'y a-t-il pas de gommes a effacer

sur ce crayon-l'a qui ferait que je pourrais me reprendre pour marquer

clairement mon bulletin ?

Le plus frequemment, on proposait que la photo des candidats et can-
didates figure sur le bulletin de vote . Cependant, l'Ontario Literacy Coalition
a fait remarquer que la discrimination raciale risquait d'influencer le choix
des electeurs et electrices . Plusieurs intervenants et intervenantes on t
suggere que le logo ou les couleurs de chaque
bulletin de vote a cote du nom de leur
candidat ou candidate . Une inter-
venante de Montreal a fait observer,
sur un ton ironique, que << le Canada,
au niveau mondial, se veut Fun des
chefs de file au niveau de 1'alphabeti-

sation et il finance, clans certains pays
en developpement, un programme

pour que la photo des candidats appa-
raisse sur le bulletin de vote; para-
doxalement, on ne le fait pas ici . »

Au lieu de faire figurer la photo
des candidats et candidates sur les
bulletins de vote, on a suggere
d'afficher, clans chaque bureau de
scrutin, une photo de chacun . Le

parti soient apposes sur l e

« Le Canada finance, dans
certains pays en developpe-
ment, un programme pour
que la photo des candidats
apparaisse sur le bulletin de
vote; on ne le fait pas ici . »

U

Prince Edward Island Literacy Council a propose d'installer dans chaque
bureau de vote un appareil video diffusant le portrait de chaque candidat,
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accompagne d'un message indiquant aux electeurs et electrices comment
voter pour lui .

On a reproche a la Loi de stigmatiser les personnes qui ne savent pas lire.

ldftwI Je sais que la Loi electorale du Canada contient des dispositions concernant
les electeurs incapables de remplir leur bulletin de vote . Matheureusement,
les electeurs qui sont dans cette situation doivent faire une declaration

sous serment devant temoins, et faire inscrire leur bulletin de vote en

presence du greffier et des agents assermentes des candidats, ou d'electeurs

assermentes pour representer les candidats dans le bureau de vote . Aussi

bien crier sur les toits :« Regardez-moi, je suis un imbecile . »

Le Greater Moncton Literacy Council a demande que Von forme le per-
sonnel electoral pour repondre tout specialement aux besoins des personnes
analphabetes, sans condescendance . Puisque bon nombre de ces electeurs
utilisent le telephone, des intervenants et intervenantes ont suggere de
donner, dans le cadre des renseignements electoraux diffuses sur les ondes,
des numeros de telephone oiz obtenir plus d'information . Les intervenants
ont indique a la Commission que la television est la principale source
d'information des personnes qui ont de la difficulte a lire .

Elections Canada a ete incite a recourir davantage a la television et a la
radio pour faire connaitre 1'existence, peu connue semble-t-il, des emissions
qu'elle diffuse sur la chaine parlementaire et dans lesquelles elle explique
le processus electoral . D'autres ont critique le caractere par trop litteraire
des messages electoraux officiels et le manque de dynamisme de 1'infor-
mation televisee preparee par Elections Canada, estimant que ce texte
accompagne d'une musique de fond ne tirait aucun parti du potentiel de
communication qu'offre la television . Une deputee a propose que « le
directeur general des elections mette au point un programme d'informa-
tion des electeurs qui ne soit pas axe sur 1'ecrit . J'attache beaucoup d'impor-
tance a cela . On devrait entre autres offrir de 1'information sur video a
1'intention des groupes communautaires . »

Plusieurs groupes ont propose d'utiliser le reseau communautaire pour
diffuser des renseignements electoraux aux personnes analphabetes. Le Sudbury
Literacy Council a recommande pour sa part 1'installation d'une ligne spe-
ciale destinee aux electeurs analphabetes pour leur permettre d'obtenir de
1'information, une suggestion a laquelle ne s'est pas ralliee 1'Ontario Literacy
Coalition, selon qui il importe de diffuser tout renseignement sur le processus
electoral par 1'intermediaire des groupes communautaires .

LES PERSONNES DEMUNIES ET LES SANS-ABRI
L'Organisation nationale anti-pauvrete a revele, au cours des audiences,
que Von compte entre 130 000 et 250 000 sans-abri au Canada . Par ailleurs,
on evalue a cinq millions le nombre de Canadiens et de Canadiennes qui
vivent en dessous du seuil de pauvrete.
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Comme 1'exercice du droit de vote n'est donne qu'aux personnes ayant

ete recensees, elles doivent donc etre en mesure de donner 1'adresse d'un
appartement, d'une maison ou de toute autre residence ou elles habitent.
Les personnes hebergees en centres ou en foyers d'accueil ne peuvent pas
etre recensees si elles y resident depuis moins de dix jours, au moment du

recensement. Or, bon nombre des centres pour sans-abri limitent la duree

de sejour a moins de dix jours .
Elections Canada ne permet pas aux personnes sans domicile officiel

d'etre recensees, mais les directeurs du scrutin et les recenseurs passent
souvent outre a cette regle . Certains sans-abri reussissent a se faire inscrire

sur la liste en utilisant 1'adresse d'un ami ou d'un parent . A Toronto et a
Montreal, les autorites municipales ont tente de recenser les sans-abri en
vue des elections municipales, mais on ignore a ce jour dans quelle mesure
leur initiative a ete couronnee de succes, tant a 1'egard du recensement que

du vote des itinerants .
Un travailleur communautaire d'Edmonton a propose d'elargir les

objectifs pour faciliter le vote des demunis et des sans-abri :« L'habilite a
voter ne devrait pas etre freinee par 1'analphabetisme, l'absence d'adresse
fixe, la crainte de devoiler son lieu de residence ou tout autre facteur valable
pour bon nombre de personnes . »

Les intervenants et intervenantes qui se sont exprimes sur ce sujet
englobaient des groupes d'interet, des organismes communautaires, des
associations de defense des droits, des groupes representant les personnes
atteintes d'une incapacite, des representants de partis politiques, du per-
sonnel electoral et certains particuliers concernes . Bon nombre des recom-
mandations portaient sur le recensement, la revision de la liste electorale
et 1'inscription des electeurs et electrices la journee meme des elections ou

peu avant. Certaines personnes ont souligne que la pauvrete ne diminue
pas en soi le desir de participer aux elections . Pour bien des gens, c'est au
contraire un moyen de lutte pour s'assurer un avenir meilleur . Voici ce qu'a
rapporte une intervenante d'Ottawa :

iAwaw/ Certaines personnes a faible revenu sont tres connaissantes en politique et

s'interessent de pres aux enjeux . D'autres ne s'y interessent pas du tout, la

politique leur semble n'avoir aucune incidence sur leur vie . Mais je ne

pense pas que Yon puisse generaliser . Il y a beaucoup de gens a faible

revenu qui veulent voter et c'est la raison pour laquelle notre conseil

d'administration, compose principalement de personnes qui militent pour

les familles a revenu modique, a inscrit cette question a sa liste de priorites .

Les personnes a faible revenu et les sans-abri eprouvent, de plus,
des difficultes particulieres a s'identifier aupres des recenseurs et d'autres
membres du personnel electoral ; generalement, ils n'ont pas de permis de

conduire ni de cartes de credit et leurs autres pieces d'identite peuvent
avoir ete volees ou perdues . C'est la raison pour laquelle on a recommande



que les electeurs et electrices soient autorises a faire une declaration sous
serment pour prouver leur identite ou a presenter des pieces d'identifica-

tion moins formelles telles qu'une carte
d'assurance sociale ou une facture de
service public . Une autre methode
consisterait a autoriser une personne
connaissant 1'electeur ou 1'electrice en
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ques tion a attester de son identite .
revenu et les sans-abri eprou- De maniere generale, les inter-
vent, de plus, des difficultes venants et intervenantes etaient

particulieres a s'identifier d'accord pour qu'on modifie la Loi

A electorale de maniere a accorder l e

« Les personnes a faible

droit de vote aux sans-abri -A- s i
d' autres membres du per-

,
~e personne a pointe le risque suivant

sonnel electoral. . . » lors des audiences de Toronto :« Le
risque d'abus, je ne le vois pas au
niveau des sans-abri, mais plutot du
cote de certaines personnes qui profi-
teraient du fait qu'il ne serait pa s

necessaire d'avoir une adresse officielle pour voter. Je crams en effet que des
noms de personnes inexistantes viennent s'ajouter a la liste electorale . »

La Downtown East Side Residents' Association de Vancouver a affirme
qu'il etait preferable de reviser les regles electorales de maniere a permettre
aux sans-abri de voter, plutot que de les rendre plus severes pour prevenir
quelques abus :

aupres es recenseurs e t

/0%w/ Une des choses qu'iI faudrait vraiment envisager, c'est d'autoriser les
citoyens a voter le jour des elections, meme s'ils Wont pas k6 recens6s, en

leur permettant de faire une declaration sous serment pour attester de

leur identite et de leur lieu de residence . Il faudrait autoriser tout electeur

a faire une telle declaration, meme s'il ne peut produire aucune piece

d'identite ou preuve de residence .

11 faudrait assouplir le plus possible le processus democratique plutot

que de le rendre trop rigide pour eviter que certaines personnes en abusent .

Un certain nombre de conseils pratiques ont ete donnes pour recenser
les personnes sans adresse fixe : recenser ces personnes sans indiquer
d'adresse ou encore les inscrire sous 1'adresse la plus proche de 1'endroit
ou elles passent generalement la nuit, sous celle d'un centre d'heberge-
ment, d'un centre communautaire ou d'un organisme d'aide, voire meme
sous celle du bureau du directeur du scrutin .

A Winnipeg, la Coalition des organisations provinciales ombudsman
des handicapes a affirme :« Nous appuyons la recommandation de
1'Organisation nationale anti-pauvrete qui propose d'etudier toute formule
qui permettrait de recenser les personnes sans abri . »
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Les femmes qui trouvent refuge dans des centres d'hebergement pour
victimes de violence conjugale ont de bonnes raisons de s'opposer a la
divulgation de leur adresse par 1'entremise de la liste electorale . Comme 1'a
fait valoir un groupe de Vancouver :« Les femmes qui ont mis fin a une rela-
tion dans laquelle elles etaient violentees craignent que la publication de
leur nom et de leur adresse soit utilisee pour les retrouver . Les centres
d'hebergement et les maisons de transition pour femmes prennent les
mesures necessaires afin que leurs locaux soient surs . Or, ces mesures
empechent le recensement de leurs pensionnaires, puisque pour figurer
sur la liste electorale, il faut dormer une adresse . »

Ces femmes font face a un autre probleme, pretend un intervenant :
« Une femme hebergee dans un foyer pour femmes battues depuis moins
de dix jours ne peut voter parce qu'elle ne peut etre recensee . Le fait d'avoir
quitte son mari, voire sa famille, pour trouver refuge dans un tel foyer ne
devrait pas en faire une citoyenne de deuxieme classe . Si elle sejourne au
foyer depuis moins de dix jours, elle perd son droit de vote . Le critere de
dix jours doit donc disparaitre . »

Les intervenants ont fait remarquer que les sans-abri sont generalement
exclus de la liste electorale jusqu'a sa revision, puisque le recensement exige
1'adresse d'un electeur ou d'une electrice . Souvent, les sans-abri sont anal-
phabetes ou n'ont pas facilement acces a 1'information diffusee par la televi-
sion ou les journaux expliquant les mecanismes d'inscription . C'est pourquoi

certains intervenants ont demande la creation de programmes speciaux de
vulgarisation diffuses par les organismes communautaires ou par Elections
Canada. A Edmonton, par exemple, un groupe a recommande qu'Elections
Canada analyse la participation electorale apres chaque election et elabore
un plan pour inciter a voter les membres de groupes dont la participation
est faible .

A Montreal comme ailleurs, des participants et participantes ont signale
que les recenseurs manquent souvent les pensionnaires des refuges pour
sans-abri, puisqu'ils procedent au recensement le jour, quand ces centres
sont vides. La difficulte de recenser les citoyens et citoyennes qui logent

dans des hotels et des pensions bon marche a egalement ete soulevee a
Vancouver. La Commission a appris que le recensement des demunis et
des sans-abri presentait parfois des risques pour la securite des recenseurs,
qui craignent de se rendre dans certains quartiers mal fames ; on a aussi
evoque des probl'emes attribuables a des barrieres linguistiques ou cultu-

relles, ou a une meconnaissance des quartiers recenses . On a donc recom-

mande de donner une formation speciale aux recenseurs qui travaillent
dans de tels secteurs :

iAftaw/ On devrait payer les recenseurs pour suivre des cours ou ils apprendraient

a dejouer les manceuvres illegales, a inscrire les pensionnaires des maisons

de chambre et les personnes sans adresse fixe . Il faudrait que cette for-

mation soit assez complete .
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Deux groupes anti-pauvrete ont demande que les transports publics
soient gratuits le jour des elections, de maniere a permettre aux personnes
defavorisees de se rendre aux urnes par elles-memes sans avoir a compter
sur les partis politiques pour obtenir un moyen de transport .

LES ETUDIANTS ET ETUDIANTES
Les etudiants et etudiantes qui vivent hors de leur circonscription habituelle
peuvent quand meme y enregistrer leur vote par procuration, en vertu des
regles qui regissent ce mecanisme, en autant qu'ils etudient a temps plein
dans un etablissement au Canada et que 1'election se deroule durant 1'annee
scolaire . Pour se prevaloir du droit de vote par procuration, un etudiant
doit obtenir au prealable une formule de procuration attestee par 1'eta-
blissement qu'il frequente, un processus qui peut etre long et fastidieux .

La Federation canadienne des etudiants et etudiantes evalue a 892 000
le nombre d'etudiants qui frequentent des etablissements d'etudes post-
secondaires au Canada; 60 % de ces etudiants n'habitent plus chez leurs
parents. La plupart des questions se rapportant au vote des etudiants ont
ete portees a 1'attention de la Commission par des groupes representant
les interets d'etudiants de niveau postsecondaire . Ainsi, la Federation a
presente la recommandation suivante, pour les etudiants a 1'etranger :

/'`/ Chaque annee, environ 20 000 Canadiens et Canadiennes vont etudier a

1'etranger. Ces etudiants perdent leur droit de vote lorsque le recensement

et les elections n'ont pas lieu en ete . 11 faudrait qu'ils beneficient d'une

mesure semblable au vote des absents accorde au personnel militaire cana-

dien a 1'etranger .

« Les etudiants sont sou-
vent oublies lors du recense-
ment ou sont recenses dans
une circonscription autre
que celle ou ils resident au
moment des elections . »

La Loi electorale du Canada stipule
que les electeurs et electrices doivent
etre recenses a leur lieu de residence
ordinaire a la date prevue pour le
recensement, soit le 38e jour avant les
elections . Cette disposition, qui peut
etre interpretee de diverses manieres
par les directeurs et directrices du

scrutin et les recenseurs, a souvent eu
pour consequence d'omettre des listes
electorales des etudiants ne logeant
pas chez leurs parents. Un etudiant
qui n'est pas inscrit a la liste electorate
de la circonscription ou reside s a

famille peut avoir de la difficulte a s'y faire inscrire au moment de la revi-
sion ou peut etre prevenu trop tard. Voici le temoignage d'un etudiant de
1'Universite Western Ontario :
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/ 'ftw / Les etudiants sont probablement les Canadiens les plus mobiles. Par con-

sequent, ils sont souvent oublies lors du recensement ou sont recenses dans

une circonscription autre que celle oiz ils resident au moment des elections .

Le recensement et le vote par procuration ont ete les deux principaux
points souleves par les organisations etudiantes et les autres intervenants .

On a signale que les etudiants et etudiarites peuvent avoir jusqu'a trois
adresses differentes au cours d'une annee civile, s'ils ont un emploi d'ete

loin de leur campus et de leur domicile familial . Un groupe d'etudiants de

1'Universite Laurentienne, a Sudbury, a suggere d'eviter de tenir des elec-
tions federales au cours des deux premieres semaines de septembre, afin
de ne pas entraver la rentree universitaire et nuire aux etudiants qui emme-
nagent dans de nouveaux logements . Les etudiants ont explique que le

probleme du recensement est aggrave par 1'absence de mesures permet-
tant aux electeurs urbains de s'inscrire apres la fin de la periode de revision,

soit 17 jours avant les elections. A ce propos, un groupe d'etudiants de
Sydney, en Nouvelle-Ecosse, a recommande :

iwftwe Afin d'eviter que de nombreux electeurs soient prives de leur droit de

vote, notre comite recommande que 1'article 147 de la Loi electorale du

Canada s'applique aussi bien aux regions urbaines qu'aux circonscriptions

rurales . Des dispositions de cet article autorisent les electeurs qui ne

figurent pas sur la liste electorale officielle mais qui sont par ailleurs habi-

lites a voter, a exercer leur droit de vote apres avoir fourni les preuves

d'identite et de residence exigees . Nous estimons qu'il s'agit la d'une

mesure appropriee pour proteger le droit de vote des citoyens et citoyennes .

Les representants etudiants ont releve des cas de negligence dans le
recensement des etudiants et etudiantes logeant en residence universitaire .

Ils ont egalement fait observer que, selon la date fixee pour le scrutin, certains
etudiants peuvent avoir demenage en dehors de la circonscription ou ils ont

ete recenses, en raison du laps de temps qui s'ecoule entre le recensement
et le jour des elections .

Si aucun consensus ferme n'a emerge sur la question du recensement,

les solutions preferees consistaient a laisser les etudiants et etudiantes choisir
1'endroit oi.u ils voulaient etre recenses, que ce soit a 1'endroit oil ils font leurs

etudes ou dans la circonscription de leur domicile familial . Tous ont demande
que ce choix soit clairement indique dans la nouvelle loi electorale .

Un certain nombre d'intervenants et d'intervenantes ont deplore que
1'option de voter par procuration offerte aux etudiants s'accompagne de

demarches fastidieuses et que les etudiants a temps partiel ou ceux qui etu-
dient a 1'etranger ne puissent s'en prevaloir. Quelques-uns se sont eleves
contre la pratique qui oblige des etudiants et etudiantes ayant quitte leur
famille, et qui font pour la premiere fois 1'experience de leur pleine auto-
nomie, a devoir recourir a leurs parents pour exercer leur droit de vote . La
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meilleure solution consisterait a donner aux etudiants le droit de voter par
correspondance . La Federation canadienne des etudiants et etudiantes a
propose d'installer dans les campus des isoloirs speciaux oil les etudiants
pourraient deposer leur bulletin de vote par correspondance .

Certains groupements etudiants ont reproche aux directeurs du scrutin
de placer les bureaux de vote des residences universitaires a 1'exterieur
plutot qu'a 1'interieur du campus . Etant donne que tres peu d'etudiants
residaient sur le campus lors du recensement de 1984, les directeurs du
scrutin n'ont sans doute pas prevu que le nombre de ces electeurs et elec-
trices augmenterait radicalement lors des elections de 1988, lesquelles se
sont tenues pendant 1'annee scolaire .

Elections Canada a ete felicite dans 1'ensemble pour la documentation
electorale qu'il met a la disposition des etudiants . Certaines associations
etudiantes demandent toutefois de poursuivre les efforts en ce sens et recom-
mandent qu'Elections Canada collabore avec elles pour les aider a informer
les etudiants sur les pratiques electorales .

LES QUESTIONS D'ORDRE LINGUISTIQU E
Elections Canada offre des services aux electeurs et electrices dans les deux
langues officielles lorsque la demande est jugee suffisante, c'est-a-dire
lorsque 3 % de la population de la circonscription parle 1'une ou 1'autre
des langues officielles . Depuis que cette norme a ete instituee, lors des elec-
tions de 1988, le nombre des circonscriptions bilingues est passe de 92 a 98 .
Auparavant, pour qu'une circonscription soit consideree bilingue, il fallait
que 5 % de sa population appartienne a un groupe linguistique minoritaire .

Dans les circonscriptions bilingues, Elections Canada veille a ce que
1'information electorale offerte aux electeurs le soit dans les deux langues
officielles . Elections Canada offre aussi un service d'information tele-
phonique bilingue. Rappelons qu'il n'est pas necessaire que le directeur
du scrutin d'une circonscription designee soit bilingue. De meme, les partis
et les candidats et candidates ne sont pas tenus de faire une campagne elec-
torale dans les deux langues .

La loi electorale exige que les bulletins de vote et que tout le materiel
utilise lors des elections soient presentes dans les deux langues officielles,
mais ne fait aucune autre allusion directe aux questions de langue . La
presentation du bulletin de vote est prescrite par la loi, mais elle peut etre
modifiee par reglement. Aucune disposition de la loi n'exige que le bulle-
tin de vote soit redige dans une langue autre que 1'anglais et le franqais .

La loi ne dit pas clairement si certains electeurs et electrices peuvent
se faire aider d'un interprete ou d'un traducteur . Si un scrutateur ne com-
prend pas la langue parlee par une personne, il doit, si possible, tr6uver
un interprete. On peut aussi faire appel aux services d'un interprete dans
d'autres circonstances, mais cela n'est pas obligatoire, meme dans les
bureaux de scrutin qui rassemblent une grande concentration d'electeurs
et d'electrices ne parlant ni 1'anglais ni le fran~ais . A certains endroits, les
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directeurs du scrutin s'efforcent de nommer des scrutateurs et des recenseurs
qui parlent la langue des electeurs, sans que la chose soit obligatoire .

Le Commissaire aux langues officielles a signale que le nombre de
plaintes relatives a la langue utilisee dans les operations electorales est
passe de 20 en 1980 a 100 en 1988, tout en commentant que puisqu'un petit
nombre seulement de personnes deposent des plaintes officielles, beau-
coup d'autres ont peut-etre ete privees de leurs droits linguistiques . Les

plaintes reques par le Commissaire accusaient Elections Canada de n'avoir
pas diffuse d'information electorale dans la langue de la minorite par le
truchement des journaux et de la television par cable, et denonqaient le
recours a des recenseurs unilingues et 1'absence de services dans les deux
langues officielles le jour du scrutin .

Le Commissaire a signale que des directeurs du scrutin unilingues

avaient ete nommes dans des circonscriptions bilingues de la region de la

Capitale nationale et au Nouveau-
Brunswick et que les partis politiques
n'avaient pas respecte la norme fixee
par Elections Canada exigeant que
50 % des recenseurs et du personnel
electoral soient bilingues . Le Corn-
missaire aux langues officielles a
declare sans equivoque :« Le pro-
cessus electoral doit reconnaitre
pleinement 1'egalite de statut du
franqais et de 1'anglais en respectant
la langue de choix des electeurs . »

La Societe des Acadiens a de son
cote recommande que les directeurs
du scrutin nommes dans des circons-

« Le processus electoral
doit reconnaitre pleinement
1'egalite de statut du franqais
et de 1'anglais en respec-
tant la langue de choix des
electeurs . »

criptions bilingues soient eux aussi bilingues . L'Association de la presse
francophone a preconise d'assujettir les partis federaux a la Loi sur les langues

officielles et de les obliger a publier leurs annonces dans les journaux de la
minorite, le cas echeant :

/draw/ Nous croyons essentiel que tous utilisent dans une region donnee, les publi-

cations principales de la majorite et de la minorite lorsqu'on decide d'utiliser

la presse ecrite comme moyen de communication ou moyen de propagande .

Un directeur du scrutin a evoque la difficulte de trouver des recenseurs
et du personnel electoral bilingue dans les circonscriptions designees oil
la population de langue minoritaire est concentree dans quelques regions

rurales . Plusieurs intervenants et intervenantes ont precise que le personnel
electoral bilingue serait plus nombreux si les elections avaient lieu un
dimanche, car les personnes bilingues qui travaillent du lundi au vendredi

seraient alors disponibles .
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L'Association canadienne de la television par cable a declare que les
stations avaient pour politique de diffuser les videos d'information sur les
elections presentees par Elections Canada dans les deux langues officielles,
seulement si le service de cablodistribution etait lui-meme bilingue .

Certaines personnes ont suggere
qu'Elections Canada utilise des langues
autres que l'anglais et le franqais . Le
Conseil ethnoculturel du Canada a

« It serait utile pour la direc- ainsi demande qu'Elections Canada
trice du scrutin de pouvoir poursuive la traduction des ren-

seignements electoraux dans diverses
distribuer de 1'information en langues

. Il recommande en outre que
inuktituk aux e1ecteurs . » les recenseurs prennent conscience

des barrieres linguistiques, particu-
lierement lorsqu'ils ont affaire, dans
les families d'immigrants, aux femmes
et aux personnes agees . Le recense-

ment serait plus complet, a-t-on dit, si les recenseurs charges des quartiers
ayant une forte proportion de communautes ethniques et culturelles
parlaient la langue des personnes qu'ils recensent .

Un intervenant, parlant au nom des electeurs et electrices inuit et innu
du nord du Labrador, a demande qu'Elections Canada expedie a ces gens
de 1'information clans une langue qu'ils peuvent lire et comprendre .

i1/ Bien que mon district soit compose a 70 % d'Inuit et d'Innu, les electeurs

ne re~oivent que de I'information en anglais et en franqais pendant les
elections .

A Iqaluit et Kuujjuaq, des intervenants ont reclame 1'utilisation de
l'inuktituk sur les bulletins de vote et dans le materiel electoral distribue
dans la region .

/1/ Les choses ont change ; les gens s'interessent beaucoup plus a la politique
federale . Au cours des dernieres elections territoriales, les bulletins etaient

rediges en inuktituk, ce qui me semble absolument necessaire . Pourtant,
bon nombre des informations preliminaires qu'Ottawa fait parvenir a tous

les districts du Canada n'existent qu'en fran~ais et en anglais . Il serait utile
pour la directrice du scrutin de pouvoir distribuer de 1'information en
inuktituk aux electeurs .

Les Territoires du Nord-Ouest reconnaissent sept langues officielles
autochtones . Depuis 1979, on place en evidence, clans chaque bureau de
scrutin, une affiche comportant une photographie de chaque candidat, lors
des elections territoriales . Un temoin a explique :
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/1/ La faqon d'inscrire les noms West pas toujours la meme. Nous utilisons

1'ecriture syllabique pour les communications ecrites dans de nombreux

villages du Nord . Nous avons egalement 1'orthographe romaine et, dans

certains endroits, on adapte a l'inuktituk le mode d'ecriture que Von utilise

pour 1'anglais .
Par consequent, il faudrait au moins que le nom de chaque candidat

soit inscrit sous deux formes differentes sur le bulletin de vote et 1'ideal

serait meme de faire figurer la photographie des candidats sur le bulletin,
car bon nombre des electeurs et electrices des regions reculees sont

unilingues .

Quelqu'un a reclame que les directeurs du scrutin puissent, au besoin,
imprimer des bulletins de vote et du materiel electoral en langues autochtones
et en braille, pour repondre aux besoins de leurs electeurs et electrices . Un
autre a propose un « bulletin de vote verbal » afin de faciliter la tache des
electeurs ayant des troubles de la vue ou de la difficulte a lire et a com-

prendre 1'anglais ou le franqais . Selon cette formule, on lirait tout haut a
1'electeur le nom des candidats et candidates puis il indiquerait son choix.

Lors des elections de 1988, Elections Canada a publie de 1'information

dans la presse autochtone . L'obligation d'afficher dans les bureaux de
scrutin ne vise que 1'anglais et le franqais, meme dans les bureaux frequen-
tes par un nombre important d'electeurs et d'electrices d'origine autochtone .

LES DROITS POLITIQUE S
Le gouvernement federal et plusieurs provinces imposent des restrictions
aux activites politiques des personnes a leur emploi . Les fonctionnaires
federaux peuvent demander un conge pour poser leur candidature, mais
ils ne peuvent pas faire campagne pour un candidat ou un parti politique .
Certaines provinces ont adopte des reglements qui autorisent leurs fonc-
tionnaires a s'engager dans une gamme etendue d'activites politiques .

Quelques employeurs ont une politique interne qui autorise les conges
pour activites politiques et certaines conventions collectives contiennent
des dispositions concernant les droits des employes en la matiere . La Cour

supreme du Canada a recemment rendu des jugements qui semblent limi-
ter la capacite des gouvernements a restreindre 1'activite politique de leurs
employes .

C'est 1'Alliance de la fonction publique du Canada qui a fait 1'inter-
vention la plus complete au sujet des droits politiques . L'Alliance a demande

que les employes federaux aient les memes droits politiques que les autres
Canadiens et Canadiennes . Elle estime qu'un fonctionnaire devrait pou-

voir s'engager dans certaines activites politiques, tout en laissant aux cadres
superieurs le soin de juger par eux-memes de 1'a-propos de leurs activites
politiques .

Un intervenant a souleve le probleme auquel sont confrontes les
employes ayant remporte 1'investiture lorsque les elections surviennent
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longtemps apres 1'assemblee de designation, ce qui les force a prendre un
tres long conge sans solde . Un autre a propose que les fonctionnaires qu i

« Le gouvernement devrait
legiferer pour permettre a un
employe d'obtenir du temps
libre afin de se consacrer a
des activites politiques sans
mettre son emploi en jeu. »

souhaitent poser leur candidature
aient droit automatiquement a un
conge, plutot qu'au simple droit de
demander un tel conge . Ce probleme,
nous a-t-on dit, serait particuliere-
ment aigu dans les Territoires du
Nord-Ouest, qui comptent une propor-
tion elevee de fonctionnaires au sein
de leur electorat .

Le Sudbury Business and Profes-
sional Women's Club a affirme :
« Actuellement, la loi exige que
1'employeur accorde a tous ses
employes suffisamment de temps
pour aller voter le jour des elections .
La loi autorise egalement un employe

a exercer des fonctions de jure sans etre penalise par son employeur. Dans
le meme ordre d'idees, le gouvernement devrait legiferer pour permettre
a un employe d'obtenir du temps libre afin de se consacrer a des activites
politiques sans mettre son emploi en jeu . »

Une organisation nationale a propose que les employes beneficient
d'un conge pour poser leur candidature a un poste politique et obtiennent
un conge sans solde d'une duree maximale de six ans s'ils sont elus .

La Victoria Civil Liberties Association a demande qu'on reconnaisse
aux locataires le droit d'installer des panneaux de propagande electorale .
Faisant remarquer qu'il s'agissait la d'un droit d'expression politique, l'asso-
ciation a precise qu'il arrive souvent que les << locataires soient empeches
d'installer des affiches politiques aux fenetres de leur logement . Nous avons
eu connaissance de cas ou les proprietaires ont refuse ce droit aux locataires .
Nous souhaitons que Yon donne aux locataires la garantie qu'ils peuvent
exprimer leurs opinions politiques, entre autres sous forme d'affiches, dans
leur logement . >> Enfin, un groupe a demande que la Loi electorale du Canada
garantisse le droit d'installer des affiches sur les reverberes pendant les
campagnes electorales .
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SUR LA JUSTE REPRESENTATION

JusQu'A PRESENT, la representation politique s'est fondee sur des criteres
geographiques, c'est-a-dire que la plupart des electeurs et electrices sont
representes en tant que residents d'une collectivite ou d'une circonscription .
Toutes les reformes anterieures portant sur la representation se sont attardees
au nombre de sieges attribues a chaque province et territoire ainsi qu'a la
delimitation des frontieres de chaque circonscription .

Un grand nombre de particuliers et de groupes qui ont participe aux
audiences de la Commission ou lui ont soumis des memoires se sont inspires
du principe de la representation elargie pour formuler leurs commentaires
et recommandations . Ces personnes ont voulu dire publiquement ce qu'elles
pensent du mode actuel de representation au Parlement a titre de membres
d'un groupe ou d'une communaute d'interets, d'une communaute ethno-
culturelle ou autochtone, ou en tant que femmes . Les preoccupations de
ces groupes n'ont pas toujours ete prises en consideration lors des discus-
sions anterieures portant sur la reforme electorale .

'Aftw/ Etant donne qu'on a opte depuis longtemps pour le principe de la represen-
tation geographique au Canada, nous avons developpe une gamme tres

restreinte de principes de representation . En consequence, nous avons de

la difficulte a comprendre les principes de representation elargie que pre`

conisent les personnes qui sont marginalisees par le systeme politique et

qui se sentent brimees .

Bon nombre de participants et participantes qui ont presente des propo-
sitions visant a ameliorer la representation au sein des partis et du Parlement
ont insiste sur le processus de presentation des candidatures . Le Conseil con-
sultatif canadien sur la situation de la femme a resume ainsi 1'etat actuel des
choses :« Il est prouve que de remporter la campagne d'investiture est la
c1e de notre regime electoral . Si le processus de designation des candidats
n'est pas juste, la campagne electorale qui s'ensuit n'est qu'une farce . » Les
personnes entendues par la Commission ont presente toute une gamme
de propositions allant de 1'imposition de regles exigeant que les partis
augmentent la presence des groupes sous-representes, a un systeme d'elec-
tions primaires de type americain dont Elections Canada serait respon-
sable. Certaines personnes ont propose d'allier la representation partisane
a une representation proportionnelle lors des elections a la Chambre des
communes, afin de garantir une juste representation aux membres d'un
groupe en particulier.
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parti puisse figurer sur le bulletin de vote au cote du nom d'un candidat,
ce dernier doit etre appuye par le chef de ce parti .

Tout candidat doit posseder la
qualite d'electeur et deposer un bul-
letin de presentation signe par 25 per-
sonnes ayant la qualite d'electeu r

« La population canadienne dans la circonscription ou il se pre-

doit etre assuree que tous les sente . Le candidat ou la candidate
d 't tt t d

LA DESIGNATION DES CANDIDAT S
La Loi electorale du Canada definit les exigences legales qui regissent la
presentation des candidats et candidates, mais ne fait aucune allusion au
processus d'investiture au sein des partis . Toutefois, pour que le nom d'u n

candidats et candidates ont tures apparaissant sur son bulle tin et
eu droit a une lutte ouverte, verser un depot de 200 $, au plus tard

juste et honnete . >> le 28e jour avant la date de 1'election .
Generalement, les partis poli-

tiques organisent dans chaque circons-
cription des assemblees d'investiture
au cours desquelles les membres d e

1'association locale choisissent leur candidat ou candidate. Ces
membres resident generalement dans la circonscription, mais Wont pas
tous necessairement la qualite d'electeur et peuvent meme, notamment
lors de luttes serrees, avoir ete recrutes peu avant 1'assemblee par les
candidats en lice . Les nouveaux membres doivent parfois attendre un cer-
tain delai (30 jours par exemple) avant de pouvoir voter a une assemblee
d'investiture.

Plusieurs intervenants ont pane des problemes que pose le processus
d'investiture et ont propose d'apporter a la loi electorale des modifications
precises pour 1'ameliorer et le rendre plus equitable . Un intervenant a parle
en ces termes de la necessite de reglementer le processus :

Au Canada, nous avons neglige, de maniere generale, la question des

mises en candidature, peut-etre parce que nous avons sous-estime 1'evo-

lution demographique du pays et suppose que les vieilles regles du jeu
pouvaient etre acceptees . Mais on a oublie qu'il s'agit la du seul point
d'acces au systeme politique et a defaut de le reglementer, l'anarchie qui

prevaut souvent actuellement risque de se perpetuer .

Un citoyen de 1'Alberta a recommande << qu'Elections Canada s'immisce
dans le processus de designation des candidats des partis politiques . Ainsi,
avant que le nom d'un candidat figure sur le bulletin de vote, la popula-
tion canadienne doit etre assuree que tous les candidats et candidates ont
eu droit a une lutte ouverte, juste et honnete . » Ce n'etait toutefois pas
1'opinion de tous les participants et participantes :

oi a es er sous serment es sgna-
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/lwawl Vous devriez soulever ce point dans votre rapport, de maniere a avertir

les partis politiques, comme cela s'est fait pour les professions liberales,

que le privilege de s'autoreglementer ne va pas sans responsabilite .

Un autre a manifeste categoriquement son opposition a toute regle-
mentation :« Je pense que la Loi n'a pas a intervenir clans la faqon dont les
candidats sont choisis ou s'imposent comme candidats d'un parti . »

Une deputee a rapporte que lors des elections de 1988, de nombreuses
designations se sont faites au mepris des regles elementaires d'equite . Elle
a cite plusieurs exemples de ce qu'elle consid'ere comme des abus courants
dans le processus d'investiture des partis politiques, y compris des fraudes
au niveau du recrutement et de 1'adhesion des membres, la « perte »
soudaine de cartes d'adhesion et 1'application de criteres arbitraires pour
la reconnaissance des membres du parti . Elle a propose par consequent
qu'Elections Canada reglemente le processus d'investiture, de maniere a
garantir son integrite .

Toujours au chapitre de la reglementation, un politicologue de l'Ontario
a recommande que la designation des candidats et candidates soit super-
visee par Elections Canada et administree par le directeur du scrutin local
plutot que par des organisateurs inexperimentes. Il a egalement propose que
les regles d'investiture soient clairement etablies a 1'avance. A Edmonton,
un intervenant a suggere qu'Elections Canada definisse la marche a suivre
et surveille les campagnes et les assemblees d'investiture. Voici ce qu'a declare
un ancien depute lors des audiences tenues en Colombie-Britannique :

~ ffiftw/ Il n'y a rien qui ebranle plus la confiance du public que les manoeuvres

inconvenantes qui ont lieu lors d'une course a la direction au niveau federal

ou lorsqu'une assemblee d'investiture est truquee. On peut relever tres

facilement des exemples illustrant les problemes qui se posent lorsque les

rangs d'un parti se gonflent en quelques semaines de plusieurs milliers
de nouveaux membres, dont on n'entend plus parler ensuite pendant

quatre ans .

Un autre depute a declare qu'il etait necessaire de renforcer la confiance
du public dans les operations electorales . Selon lui, il est essentiel de prendre
en consideration le role des partis politiques clans la representation des
interets regionaux et de ceux de divers groupes, dans 1'elaboration et la
presentation de politiques et clans le recrutement de candidats intelligents
et experimentes . Ce depute estime que le systeme actuel d'investiture ne
joue malheureusement pas ce role :

Je me demande comment auraient reagi les Lester B . Pearson ou Louis

Saint-Laurent, ou autres personnes de cette stature, s'ils avaient du affron-

ter les embuches initiales de nos luttes actuelles a 1'investiture, couteuses

en temps et en argent, dans une circonscription urbaine . Les partis ne sont
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plus capables, s'ils 1'ont jamais ete, de controler le processus d'investiture .

Cela dit, je ne demande pas que ce processus soit totalement antidemocra-

tique, mais j'estime qu'il pose de plus en plus de problemes .

Dans certaines circonscriptions canadiennes, il n'y a, disent certains
intervenants, aucun doute quant a l'issue des elections . Le veritable enjeu
n'est pas tant les elections comme telles mais la course a 1'investiture du parti .
L'Association des Sourds du Canada estime qu'une campagne a 1'investi-
ture dans une circonscription tres convoitee peut couter jusqu'a 40 000 $ .
Elle a demande que le plafond des depenses soit fixe a 1000 $, de mani&re
a rendre plus accessible la presentation de candidatures de personnes ayant
une deficience fonctionnelle . D'autres ont propose que le plafond soit fixe
entre 10 000 $ et 25 000 $ . Une personne a demande que la loi interdise
expressement, pour les campagnes d'investiture ou les courses a la direction,
1'utilisation des fonds obtenus par les partis enregistres a meme les contri-
butions donnant droit a un credit d'impot.

Selon certaines personnes, 1'adoption du systeme americain des pri-
maires serait une faqon d'elargir le processus d'investiture . Une deputee a fait
remarquer a la Commission que « le systeme americain des primaires donne
a tous les membres d'un parti une voix egale dans la selection du candidat .
C'est un principe qu'il serait peut-etre bon d'envisager pour le Canada . »

D'autres intervenants et intervenantes se sont opposes au systeme des
primaires qu'ils jugent trop long et trop couteux . Une autre personne a
meme demande le maintien du processus actuel :« L'association de circons-
cription est un choix democratique et logique pour y tenir 1'investiture ;
1'association connait bien la population de la region et les souhaits des elec-
teurs, c'est elle qui recueille les fonds, dirige la campagne, vend les cartes
de membre, vote pour le candidat de son choix et defraye ses depenses . »

Les participants ont egalement aborde le montant du depot, fixe a 200 $
il y a plus d'un siecle, et qui represente aujourd'hui une depense derisoire
pour les candidats et candidates des grands partis politiques . Ce depot est
remis au candidat s'il est admissible au remboursement de ses depenses
d'election, c'est-a-dire s'il obtient 15 % des voix .

Selon un temoin, « le depot actuel de 200 $ parait largement insuffisant ;
cela fait plus de cent ans que ce montant a ete fixe et il ne constitue plus une
barriere contre la presentation de certains candidats qui devaluent le
processus electoral . A mon avis, il faudrait reviser ce montant . »

Un autre participant a estime que les electeurs et electrices sont inondes
par la proliferation de candidats et candidates, ce qui les incite a s'interesser
davantage aux campagnes nationales qu'aux courses locales . 11 a recom-
mande de porter le montant du depot a 2 000 $, de maniere a decourager
les candidatures frivoles, tout en remboursant ce depot si le candidat obtient
plus de 5 % des voix, au lieu de 15 % comme c'est le cas actuellement .
L'Institut d'engagement politique de son cote a propose de hausser le
montant du depot a 1 000 $ .
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Des representants du Parti vert se sont eleves avec vigueur contre la
hausse du depot a 2 000 $ . Ceux du Parti libertarien estiment, quant a eux,
que le depot de 200 $ est trop eleve et qu'il represente une grande depense
pour un petit parti qui presente des candidats et candidates dans maintes
circonscriptions . Un groupe de lutte anti-pauvrete a plaide pour la
suppression du depot, etant donne qu'il constitue un obstacle pour les
particuliers ou les groupes au revenu limite .

LA REPRESENTATION DES FEMME S
Les femmes sont sous-representees dans les assemblees legislatives de
presque toutes les democraties des pays industrialises et le Canada ne fai t
pas exception a cette regle . Lors des
elections de 1988, 39 femmes ont ete
elues a la Chambre des communes,

soit 13,2 % de la deputation, propor-
tion la plus elevee enregistree jusqu'a
present au Canada . (Les deputees
representaient 3,6 % des effectifs de
la Chambre des communes en 1979
et 0,4 % en 1968 . )

Les principaux points souleves
par les intervenants et intervenantes
sur la participation des femmes a la
vie politique concernaient les bar-
rieres structurales ou systemiques
auxquelles les femmes se heurtent
lorsqu'elles se lancent en politique,

« Nous devrions prendre des
mesures pour faire en sorte
que 1'argent ou le statut socio-
economique des femmes ne
soit plus un obstacle a leur
candidature . »

ainsi que les obstacles qu'elles doivent franchir pour pouvoir obtenir 1'inves-
titure dans les circonscriptions gagnables . Une intervenante a ainsi aborde
la question :

Dans 1'etat actuel des choses, le processus continuera d'ecarter des femmes

competentes (des hommes aussi) et ne garantira jamais que les meilleurs

candidats obtiennent 1'investiture . Si le processus etait juste, equitable et

connu a 1'avance, les femmes seraient au moins sur un pied d'egalite avec

les autres et sauraient a quoi s'attendre .

Voici ce qu'a propose une personne qui participait aux audiences a
Ottawa :« Nous devrions prendre des mesures pour faire en sorte que
1'argent ou le statut socio-economique des femmes ne soit plus un obstacle
a leur candidature. » Ses commentaires ont requ un appui solide de la part
d'un autre groupe :

Nous vous demandons instamment de presenter des recommandations en

vue d'eliminer au Canada 1'influence que 1,'argent exerce sur la politique .
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En tant que militantes qui encourageons une plus grande participation

des femmes aux affaires publiques, nous estimons que le systeme poli-

tique actuel est deja trop domine par une elite d'hommes financierement

nantis . Tant que la capacite a reunir des fonds sera un critere majeur pour

entrer en politique active, la representation des Canadiens et Canadiennes

au Parlement sera aux mains du reseau corporatif domine par les hommes .

La Federation des femmes du Quebec a fait remarquer que seulement
100 femmes ont ete elues a la Chambre des communes depuis 1'election
d'Agnes Macphail, en 1921 . Elle estime que << si les femmes progressent de
4 % a chaque election et qu'on tient une election a tous les cinq ans, il faudra
quarante-cinq ans pour en arriver a avoir pres de 50 % de femmes elues,
cela constituant a nos yeux un scenario par trop optimiste dans la mesure
oiz les femmes vont certainement continuer a rencontrer des obstacles . »

La vice-presidente nationale d'un parti nous a fait part de quelques-
unes des difficultes qui limitent le role des femmes :

^Saw~ J'etais la settle femme au conseil d'administration, au niveau provincial .

J'ai ete la premiere femme presidente d'un parti provincial et la premiere

vice-presidente nationale d'un parti politique . J'ai travaille tres fort depuis
deux ans a faire le tour de la province, a aller dans les regions pour essayer

de convaincre des femmes de devenir d'abord presidentes d'associations

de circoriscription . 11 y a six ans, il y en avait six. Six ans plus tard, il n 'y

en a encore que six, bien que ce ne soient pas les memes .

Certains intervenants et intervenantes sont convaincus que les femmes
rencontrent en politique les memes obstacles que clans d'autres domaines :
stereotypes sexuels, difficultes a combiner carriere, famille et responsabi-
lites politiques, problemes de garde d'enfant, emplois moins souples que
ceux des hommes et se pretant moins a une carriere politique, prejuges
negatifs au sein des partis . Par ailleurs, les hommes peuvent generalement
s'appuyer sur un meilleur reseau de relations pour faciliter leur entree en
politique, ce qui manque souvent aux femmes, sans parler de toute la ques-
tion de 1'image vehiculee par les medias au sujet des femmes politiques .

Comme 1'a souligne l'une d'entre elles :

Ce sont donc des embuches beaucoup liees a la culture, au mode de poli-

tique qui se pratique et aux traditions partisanes egalement . Les partis sont

des organisations qui sont menees par des hommes, ou il faut s'engager,

oiu 1'engagement se fait selon un mode masculin . Et les femmes qui doivent

s'engager dans ce mode-16 doivent investir enormement et doivent meme,

jusqu'a un certain point, accepter d'investir le terrain des hommes .

Certains de ces facteurs se traduisent par un manque de ressources finan-
cieres pour les femmes qui briguent 1'investiture dans des circonscriptions
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gagnables . D'apres un groupe, les femmes ont rarement la chance de se
presenter dans des circonscriptions gagnees d'avance et doivent se sacri-
fier dans des circonscriptions sans espoir ou consacrer de grandes sommes
pour obtenir 1'investiture dans un e
circonscription gagnable. Un ancien
candidat a reconnu que les femmes
souffraient d'un prejuge defavorabl e

au sein des partis poli tiques et qu'elles << La faible proportion de
obtenaient rarement 1'inves titure dans femmes au Parlement cons-
des circonscriptions oil elles avaien t
une chance d'etre elues . Certaines titue un probleme perma-
intervenantes affirment que les nent qu'il sera difficile de
femmes sont plus nombreuses que les resoudre . »
hommes a se sentir indisposees ou
alienees par le processus electoral .
Selon elles, le systeme politique n'est
pas equitable envers les femmes e t
plus d'une candidate ont ete victimes de tactiques deloyales, meme dans
des circonscriptions ou elles n'avaient aucune chance d'etre elues .

A Iqaluit, la Baffin Women's Association a evoque certains des pro-
blemes auxquels sont confrontees les femmes qui veulent etre candidates
aux elections :

i1/ Souvent, les femmes ne reqoivent de leur parti aucune aide financiere

autre que les sommes qui sont generalement mises a la disposition des

candidats . Les femmes doivent pouvoir disposer d'un meilleur appui

financier pour couvrir des depenses comme les frais de garde, etant donne

que ce sont principalement elles qui s'occupent des enfants, surtout dans

le Nord .

Quelques intervenants et intervenantes ont recommande que le Canada

adopte un systeme de representation proportionnelle selon lequel la moitie

des sieges de chaque province seraient reserves a des femmes et 1'autre

moitie aux hommes . A Kamloops, un ancien depute a propose la formule

suivante :

/N%W/ La faible proportion de femmes au Parlement constitue un probleme per-

manent qu'il sera difficile de resoudre . Je propose d'y remedier par un

changement radical . Le nombre de circonscriptions devrait etre reduit

de moitie, et dans chacune, les electeurs seraient appeles a elire deux

personnes, un homme et une femme .

Le Conseil consultatif canadien sur la situation de la femme a preconise
un systeme analogue . II a aussi recommande la reglementation du proces-
sus d'investiture afin d'imposer une limite aux depenses, d'exiger une plus
grande transparence des operations et de verifier la qualite d'electeur des
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membres des associations de circonscription . Le Sudbury Business and
Professional Women's Club a presente 1'argument suivant :

'Awftw/ En moyenne, les femmes gagnent moins que les hommes. Par consequent,

elles ont moins d'argent personnel a consacrer a une campagne d'investi-

ture, ce qui peut constituer un desavantage pour les femmes qui affrontent

des candidats ayant les moyens financiers d'assurer la promotion de leur

candidature . Or, les restrictions concernant les depenses des candidats ne

s'appliquent qu'apres 1'investiture . Etant donne qu'aucune limite n'est

imposee aux depenses qu'un eventuel candidat peut consacrer a sa

campagne d'investiture, les personnes qui ont de grandes ressources

financieres jouissent d'un avantage certain .

En consequence, ce groupe de femmes a recommande de limiter les
depenses des personnes qui briguent une investiture . Certains intervenants
ont avance des solutions . Un politicologue d'Ottawa, par exemple, con-
sid'ere que le fait d'assujettir les campagnes d'investiture a la Loi electorale
du Canada serait la meilleure contribution que la Commission pourrait faire
pour donner aux femmes un meilleur acces a la politique active .

D'autres personnes ont recommande que les contributions aux cam-
pagnes electorales puissent faire l'objet d'une deduction fiscale ou d'un
credit d'impot. Une ancienne deputee, puisant dans son experience de la
campagne electorale de 1988, a recommande qu'on limite les depenses des
candidats et candidates pendant la campagne d'investiture, tout comme
pendant la campagne electorale .

i1/ On pense que c'est important d'agir a 1'etape de 1'investiture, de faciliter

1'acces a une circonscription . C'est pour qa qu'on recommande d'une part

le financement des depenses qui sont reliees a cette premiere etape, soit

la course a 1'investiture dans un comte, et d'autre part une reglementa-

tion stricte des depenses qui sont permises .

Pour ce qui est du cout des campagnes electorales, le Conseil consul-
tatif canadien sur le statut de la femme a recommande dans son memoire
que le remboursement des depenses electorales des candidats soit porte a
75 % pour les hommes et 100 % pour les femmes, et que le taux de rembour-
sement des depenses electorales des partis passe de 22,5 % a 50 % pour ceux
dont la moitie au moins des candidats sont des femmes . D'autres personnes
ont demande differents types de mesures incitatives d'ordre monetaire
pour encourager les partis politiques a prendre eux-memes des actions
concretes pour faciliter 1'acces des femmes au processus electoral .

Le Committee for '94 a demande une augmentation du financement
public pour encourager les femmes a poser leur candidature, tandis
qu'un intervenant de la Nouvelle-Ecosse a reclame un controle severe des
depenses electorales de maniere a faciliter 1'acces des femmes a la vie politique .
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Une personne a precise que les fonds constitues specifiquement par les
trois grands partis nationaux en vue d'aider les candidates a payer leurs
depenses d'election avaient permis a chacune de recevoir entre 500 et 600 $ .
Ces fonds n'aident toutefois pas les femmes a assumer le cout de leur
campagne d'investiture .

Une participante a resume ses objectifs de la maniere suivante :

1/ Non seulement nous voulons que les femmes soient plus nombreuses a

presenter leur candidature aux elections, nous voulons egalement qu'elles

soient representees de maniere egale a la Chambre des communes . Nous

voulons appliquer a la Chambre des communes la formule du triple E qui

permettrait aux femmes d'etre elues, egales et de jouir d'une representa-

tion efficace .

Bon nombre de propositions visant a soutenir les femmes en politique
active portaient sur diverses mesures d'action positive, sous la forme d'appui
moral ou monetaire . Une participante a exprime par contre son desaccord,
affirmant que 1'electorat ne devait pas voter en fonction du sexe d'un can-
didat et qu'il n'etait pas prouve que les femmes competentes etaient inca-
pables de se faire elire .

Le Nova Scotia Advisory Council on the Status of Women a demande

1'elimination des termes sexistes de la Loi electorale du Canada et recom-

mande que le travail benevole effectue par les femmes lors des campagnes
electorales soit comptabilise comme un don fait a un parti politique .

LA REPRESENTATION DES PEUPLES AUTOCHTONE S
Depuis la Confederation, seulement 12 deputes s'identifiant comme

Autochtones ont ete elus a la Chambre des communes, dont neuf apres 1962 .
Les trois autres etaient des Metis en provenance du Manitoba, dont Louis

Riel, qui avaient ete elus dans les annees 1870 .
Le premier Amerindien a etre elu au Parlement fut Len Marchand, de

la Colombie-Britannique . Jusqu'en 1960, les Amerindiens inscrits qui demeu-
raient dans les reserves n'avaient pas le droit de voter aux elections federales,
a moins de renoncer a leur statut d'Indien et aux droits et privileges qu'il

conferait . Voici ce qu'a declare aux audiences M . Marchand, maintenant

membre du Senat canadien :

tmmkw/ La grande majorite des Autochtones canadiens voient le Parlement comme

une institution lointaine, sans chemin pour y arriver . Dans une democratie

egalitaire, la majorite, qui a plus de representants, impose ses decisions a

la minorite et a ses representants . Mais est-ce logique que la minorit6 Wait

aucun representant ? Si la majorite recueille tous les votes, la minorite n'a-

t-elle droit a aucune voix ? Autrement dit, la majorite doit-elle avoir 1'exclu-

sivite de la representation a la Chambre des communes et les peuples

autochtones en etre totalement depourvus ?
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Des neuf deputes autochtones elus depuis 1962, six proviennent des
Territoires du Nord-Ouest ou les Autochtones forment la majorite . La
Chambre des communes compte actuellement trois deputes autochtones,
soit deux des Territoires du Nord-Ouest et un de 1'Alberta .

De nombreuses personnes, y com-
pris plusieurs organisations autoch-
tones, ont aborde la question de la
representation autochtone lors des

« Je ne peux pas voter pour audiences . Leur principale preoccu-
pation etait d'assurer une meilleure

le candidat de mon choix, je representation des leurs au Parle-
n'ai jamais vu inscrit sur un ment, sans abandonner pour autant

bulletin de vote le nom d 'une leur premiere revendication, soit
personne qui me represente, l'obtention de 1'autonomie gou-

vernementale pour les Autochtones.
moi et mon peuple . . . » Plusieurs de ces intervenants et

intervenantes se sont dits favorables
a la creation de sieges autochtones
selon le mod'ele maori, adopte en
Nouvelle-Zelande .

Le New Brunswick Aboriginal Peoples' Council a affirme que le sys-
teme en vigueur en Nouvelle-Zelande expliquait le succes des Maoris dans
la societe neo-zelandaise. Darts son memoire a la Commission, ce conseil
avoue que :

,14%oW Traditionnellement, la participation electorale des Autochtones est faible,

tout simplement parce qu'ils se sentent exclus de ce processus . Il y a beau-
coup de raisons pour lesquelles ils s'abstiennent de voter . Certains

des individus qui se presentent ne parlent pas leur langue ; les candidats

ne traitent pas des enjeux qui les concernent .

Les peuples autochtones du pays n'ont pas seulement des droits col-

lectifs; ils ont aussi un besoin social, economique et politique de participer

au processus electoral canadien, ce processus qui permet d'elire des gou-

vernements qui decideront du sort de cette terre, qui edicteront des lois

dont 1'effet s'etendra a tous les citoyens, et qui pendant trop longtemps,

ont ignore les droits des peuples autochtones .

Une autre personne a explique comment les Maoris avaient pu sou-
vent influencer les lois et les politiques du gouvernement neo-zelandais
grace a 1'intervention de leurs deputes. Des participants ont fait remar-
quer que le Nicaragua, les lies Fidji, la Nouvelle-Zelande et 1'Etat du
Maine avaient tous une certaine forme de representation des groupes
autochtones .

Les commentaires n'ont pas manque sur la question de la representa-
tion autochtone :
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/ ftftw/ Si je suis venu aujourd'hui temoigner devant la Commission royale, c'est

parce que je suis un Indien et qu'en tant quIndien, mon vote ne compte

pas . Je ne peux pas voter pour le candidat de mon choix, je n'ai jamais vu

inscrit sur un bulletin de vote le nom d'une personne qui nous represente,

moi et mon peuple, et je consid'ere etre, a toutes fins pratiques, prive de

mon droit de vote .
Si les Indiens ont maintenant le droit de vote, les mentalites et les poli-

tiques qui .nous ont prives de notre droit a participer a la politique active

depuis plus de cent ans continuent d'impregner les operations electorales

au Canada et nous empechent toujours de participer librement au

gouvernement .

Certains ont avance des solutions possibles :

,Afts / Pour que les structures de representation refletent equitablement les rea-

lites demographiques de la population autochtone et en tiennentcompte,

il faut creer une liste nationale d'electeurs volontaires autochtones, plus

ou moins inspiree du mod'ele neo-zelandais . Pour que les Autochtones

soient encore presents au cours des cinq prochains siecles, ii faut reformer

en profondeur le systeme, de toute urgence. Nous pensons que la popu-

lation veut un tel changement et que 1'annee 1992 serait le moment ideal

pour le mettre en pratique .

D'autres ont fait part de diverses options :

,1/ D'apres moi, il y a trois faqons d'ameliorer la representation politique des

groupes autochtones .

Premierement, il est possible de remedier a la sous-representation

actuelle en prenant des mesures telles que le redecoupage des circons-

criptions, 1'augmentation au sein des partis des candidats soucieux de

defendre les interets des Autochtones, ou 1'etude d'autres regimes elec-

toraux. Deuxiemement, vous pourriez envisager une representation

garantie aux assemblees legislatives par des representants autochtones

non votants . C'est une formule qui a ete etudiee et envisagee dans diverses

regions a certains moments donnes .
La troisieme possibilite, a mon avis la seule a offrir une garantie reelle

de representation politique accrue, est la creation d'un systeme electoral
distinct et parallele associe au systeme principal selon des modalites

precises .

Certains intervenants et intervenantes ont emis des reserves au sujet du

mod'ele neo-zelandais . Ainsi, de dire un resident de Yellowknife :« On
risque de retrouver au Parlement une classe de deputes qui feraient partie
d'une sorte de ghetto, qui seraient tenus a 1'ecart des caucus, qui n'auraient
aucun pouvoir et qui seraient largement ignores . »
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Un politicologue de la Colombie-Britannique a declare :

je n'aime pas beaucoup le mod'ele neo-zelandais qui consiste a creer des

circonscriptions speciales pour les Autochtones, dans ce cas les Maoris,

parce qu'il mele deux principes de representation : la representation par
la collectivite et la representation par le groupe .

Le Grand Conseil des Cris du Quebec et certains autres groupes enten-
dus par la Commission a Kuujjuaq, au sud de la baie d'Ungava, se sont
declares favorables a la creation, dans le Nord, de circonscriptions a majorite
autochtone. Ils ont deplore le fait que les circonscriptions electorales du
Nouveau-Quebec aient ete dessinees de maniere a relier les zones septen-
trionales aux villes du Sud, rendant ainsi les autochtones minoritaires dans
deux circonscriptions .

/MftaW Chacun sait que nous sommes eparpilles sur le vaste territoire que nous

occupons. Cela nous empeche d'etre equitablement representes a la

Chambre des communes, ce qui est a la fois irritant et complique, du fait

que notre territoire est scinde selon un axe nord-sud, dans deux circons-

criptions federales. Lors des trois audiences precedentes, nous avons

reclame, meme supplie que les limites des circonscriptions soient changees

et etablies d'est en ouest le long du 55e parallele et qu'on nous accorde, au

besoin, une exemption speciale des lois electorates du pays pour que cela
soit possible.

La Metis Society of Saskatchewan a recommande que les limites de la
circonscription situee la plus au nord de la province soient modifiees afin
de lui donner une majorite autochtone, mais sa preference allait a la represen-
tation autochtone selon le mod'ele neo-zelandais. Le Conseil national des
Autochtones du Canada a donne son appui a toute modification de la Loi
sur la revision des limites des circonscriptions electorales qui assurerait qu'on
tienne compte des interets historiques et actuels des peuples autochtones
dans le remaniement de la carte electorale .

Deux autres formules de representation des Autochtones ont ete
avancees . Le Siksika Nation Tribal Council a recommande la creation de
circonscriptions basees sur les limites des regions ayant fait 1'objet d'un
traite, dans tout le Canada, ou seuls des candidats et des electeurs autoch-
tones seraient autorises a participer. Ce conseil de bande s'est egalement dit
interesse par une representation selon le mod'ele neo-zelandais . La Baffin
Regional Inuit Association a de son cote recommande la creation d'une
nouvelle circonscription pour Nunavut, dans 1'est de 1'Arctique, pour
representer les Inuit de cette region au Parlement .

Certains groupes ont aborde brievement les modalites de creation d'une
liste electorale speciale pour les electeurs et electrices autochtones et les
criteres d'admissibilite . Le Siksika Nation Tribal Council a propose que
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seuls les Indiens inscrits y soient admissibles . Le Conseil national des
Autochtones du Canada a recommande, quant a lui, que les listes elec-

torales autochtones soient etablies sur la base de la declaration volontair e

des electeurs, plutot qu'a partir des
criteres de la Loi sur les Indiens . 11 a en
outre recommande la creation d'un
programme destine a encourager les
membres des collectivites autochtones
a s'inscrire sur la liste electorale et a
participer aux elections :

Les personnes qui se sont expri-
mees sur les questions autochtones
ont souvent evoque 1'autonomie
gouvernementale des Amerindiens,
voyant 1'amelioration de la repre-
sentation autochtone comme comple-
mentaire, non contraire a cet objectif
fondamental . Lors de la derniere

« Nous avons besoin de
representants qui savent qui
nous sommes, ce que nous
voulons et pourquoi nous
sommes importants pour
le Canada . »

audience a Ottawa, certains participants ont prevenu la Commission que
les chefs autochtones auraient tendance a releguer au second plan la
representation des Autochtones au Parlement, leur objectif premier demeu-
rant 1'autonomie gouvernementale . Un membre de la Manitoba Keewatinowi
Okimakanak Inc., qui represente 23 bandes Cris du nord du Manitoba a
cependant affirme :

,11 Tout au long des siecles pendant lesquels nous nous sommes cotoyes,

nous avons ete negliges et laisses pour compte, a notre plus grand desa-

vantage. Aujourd'hui, nous sommes confrontes aux consequences de nom-

breuses annees de negligence et d'oppression . Nous avons besoin de

representants qui savent qui nous sommes, ce que nous voulons et pourquoi

nous sommes importants pour le Canada . Il faut que notre peuple puisse

deleguer au Parlement des deputes en nombre plus grand que ce que

nous permet actuellement le jeu de pouvoir des elections, meme dans des

circonscriptions comme Churchill [dans le nord du Manitoba] .

Le New Brunswick Aboriginal Peoples' Council a pretendu que le droit
garanti de representation politique decoule du droit des Autochtones a
1'autonomie gouvernementale, precisant cependant que le premier ne saurait
se substituer a la reconnaissance constitutionnelle des institutions
autochtones autonomes . D'apres une deleguee du Conseil des Autochtones
de la Nouvelle-Ecosse, les peuples autochtones ne pourront realiser leur
autonomie gouvernementale s'ils n'obtiennent pas la collaboration des
assemblees legislatives, et la presence de representants autochtones dans
ces assemblees ne pourra que faciliter le processus .
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Tout au long des audiences, les representants autochtones ont denonce
le fait qu'ils ont ete tenus a l'ecart du systeme electoral et que leurs peuples
ne soient pas representes au Parlement proportionnellement a leur nombre .
La Commission des peuples autochtones du Parti liberal du Canada a pre-
tendu que les commissions de delimitation des circonscriptions electorales
avaient trace les limites de circonscription en fonction des interets de
minorites ethnoculturelles dans de grandes villes, mais avaient ignore ceux
des Autochtones . Un autre temoin a fait remarquer que les Autochtones
n'ont gagne ni pouvoir ni influence sur les politiques qui les concernent, bien
qu'ils participent aux elections depuis 1960 .

Le chef Ovide Mercredi a pane de la frustration grandissante des
dirigeants autochtones, qui estiment perdre leur energie et leurs ressources
a essayer de se faire accepter au sein d'un systeme politique qui les ignore .
Pour ces dirigeants, le principe du suffrage egalitaire se traduit imman-
quablement par la domination d'une majorite non autochtone .

"Maw/ II faut reviser la carte electorale afin que les voix des Autochtones leur

conferent un reel pouvoir, qu'ils aient l'impression, en allant aux urnes,

de ne pas perdre leur temps mais d'avoir la possibilite reelle d'elire leurs

representants au Parlement .

Un membre du Siksika Nation Tribal Council a affirme a la Commission
que le gouvernement federal avait viole a plusieurs reprises la lettre et
1'esprit de son traite avec la Blackfoot Confederacy. D'apres lui, les
Amerindiens ont perdu leurs droits acquis par traite depuis que la vie dans
les reserves est regie par la Loi sur les Indiens et qu'on a nie aux Autochtones
le droit d'etre veritablement representes au Parlement .

Le porte-parole de 1'Assembly of Manitoba Chiefs s'est demande si 1'inten-
tion de la Commission, en invitant les representants autochtones a par-
ticiper aux audiences, n'etait pas de legitimer un processus qui privera une
fois de plus les Autochtones de la place qui leur revient au Canada .

A Kamloops, un membre du Shuswap Nation Tribal Council a reclame
une << entente honorable >> entre son peuple et le gouvernement federal, qui
preciserait par traite les differents aspects de leur relation portant entre
autres sur la terre, les ressources, les services, les pouvoirs politiques et la
representation .

LA REPRESENTATION DES MINORITES ETHNOCULTURELLE S
Depuis longtemps, les partis politiques font des efforts particuliers pour
obtenir 1'appui des Neo-Canadiens et Neo-Canadiennes et des membres
de minorites ethniques ou culturelles. Depuis quelques annees, les candi-
dats et candidates ainsi que les organisateurs des campagnes a la direction
des divers partis ont ete denonces pour avoir recrute des membres « instan-
tanes >>, provenant souvent d'un meme groupe ethnique, dans le but de
s'attirer leur vote lors des assemblees d'investiture ou du choix des delegues



5 7

L E S A U D I E N C E S E T L E S M E M O I R E S

aux congres a la direction . Cette methode, la Commission a-t-elle apprise,
a ete utilisee non seulement pour la mise en candidature de candidats tra-
ditionnels, mais egalement par des candidats minoritaires pour obtenir
1'investiture, parfois contre le gre des autorites locales du parti .

Une participante a place la question de la participation ethnoculturelle
dans un contexte plus large . Pour elle, la democratie est 1'ideal vers lequel
nous devons continuellement tendre, en tenant compte de 1'evolution demo-
graphique ainsi que des changements au sein de notre societe . Comment
peut-on encore parler d'un systeme electoral democratique et representatif
si d'importantes tranches de la population continuent d'etre exclues du
systeme politique, a-t-elle demande .

/1/ Il n'y a pas d'integration possible dans le systeme politique et il n'y a pas

de representativite possible si on ne donne pas la possibilite a tous les

groupes sociaux, les hommes comme les femmes, les hommes blancs
comme les hommes noirs, les Asiatiques egalement, si on ne donne pas la

possibilite a tous ces groupes d'avoir une voix au Parlement et d'etre

representes au Parlement .

Notant que les recherches sur la participation politique des minorites sont
encore fragmentaires, elle a ajoute que les chercheurs semblent avoir accepte
1'hypothese selon laquelle 1'integra-
tion sociale et economique des
minorites conduirait a leur integra-
tion politique, sans en verifier l e
bien-fonde . Elle a recommande des « 11 est choquant de constater
mesures de promotion sociale ou des qu'un Parlement qui compte
incita tifs financiers pour encourager

res de 300 de utes Wenles minorites a oeuvrer au sein des p p
partis poli tiques, mais n 'a pu preciser a que trois provenant de

si les partis devraient s'imposer eux- rninorites visibles. >>
memes ces mesures ou y etre tenus
par la Loi electorale du Canada .

Plusieurs intervenants et inter-
venantes representant les commu-
nautes ethnoculturelles ont demande que leurs membres puissent militer
veritablement au sein des partis, et non pas servir uniquement a titre de
membres << instantanes >> . Ces intervenants ont propose que le delai minimal
avant qu'un nouvel adherent puisse voter lors d'une assemblee d'investi-
ture soit porte a un an .

Le Conseil ethnoculturel du Canada a recommande egalement que les
partis adoptent des politiques de promotion sociale de maniere a aug-
menter le nombre de candidatures provenant des communautes ethno-
culturelles dans les circonscriptions gagnables, ainsi que la participation
des minorites au sein des organisations de parti .
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i1/ La premiere chose a faire, c'est d'insister aupres des partis politiques afin

de les amener a confier aux militants des minorites visibles des respon-

sabilites plus grandes et de presenter des candidats de ces minorites dans

les circonscriptions gagnables, plutot que de se contenter de racoler au

dernier moment des membres des minorites visibles et des communautes
ethniques . Il est choquant de constater qu'un Parlement qui compte pres

de 300 deputes n'en a que trois provenant de minorites visibles .

L'Organisation mondiale des Sikhs a reclame egalement la revision du
processus d'investiture, affirmant qu'il etait antidemocratique d'utiliser
les minorites dans une campagne a la direction comme des pions que Yon
rejette par la suite . Les representants de 1'organisation ont demande que
seuls soient autorises a voter lors des assemblees de presentation des candi-
datures des citoyens et des citoyennes ages d'au moins 18 ans, et que par souci
d'uniformite et d'equite pour tous les partis, l'age minimal des membres
des partis politiques soit etabli par la Loi electorale du Canada .

Une personne s'est declaree prete a autoriser les non-citoyens a devenir
membres d'associations de circonscription et a participer aux assemblees
d'investiture, estimant que c'etait la un bon moyen de leur permettre de
s'initier au processus electoral en attendant de devenir citoyens .

Une autre participante a precise que 1'on pouvait s'attendre a un ressac
lorsque les groupes minoritaires s'uniront pour reclamer plus de pouvoir
au sein des partis. Des intervenants et intervenantes provenant de groupes
minoritaires ont deplore Faction des detenteurs du pouvoir au sein des
communautes ethniques qui cherchent des appuis pour leurs candidats ou des
delegues pour un congres a la direction, mais qui, par la suite, n'encouragent
pas leurs membres a poursuivre leur engagement partisan :

tmftw/ Une fois que le processus de selection preliminaire est fini, le role de ces
personnes devient toufia fait insignifiant . C'est pourquoi certains groupes

ethniques de~us ont pu prendre des circonscriptions en otage et menacer

de les reprendre a leur depute . Il s'agit vraiment d'un geste d'exaspera-

tion, qui montre ce que nous eprouvons apres avoir ete empeches de jouer

un role plus important dans le processus .

LA DELIMITATION DES CIRCONSCRIPTIONS E LECTORALE S
La carte electorale du Canada est revisee apres chaque recensement decen-
nal par les commissions de delimitation des circonscriptions electorales
etablies dans chaque province et dans les Territoires du Nord-Ouest en
vertu de la Loi sur la revision des limites des circonscriptions electorales .

La Loi constitutionnelle de 1985 (representation electorale) determine le
nombre de sieges au Parlement attribues a chaque province ou territoire .

Le recensement decennal le plus recent sert a calculer le quotient demo-
graphique par siege dans chaque province ou territoire . La population de
chaque circonscription ne peut varier de plus de 25 % par rapport a la
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moyenne de sa province ou de son territoire a la suite d'un redecoupage,
sauf lorsque la commission de delimitation des circonscriptions electorales
invoque des circonstances exceptionnelles . Les deputes peuvent se presen-
ter devant une commission de delimitation des circonscriptions electorales
au meme titre que le grand public .

Sur la question du redecoupage des circonscriptions, on a releve une
grande divergence d'opinions . Certains intervenants preconisaient que le
critere de 1'egalite de la population soit preponderant, tandis que d'autres
defendaient la representation des interets et des communautes, se preoccu-
pant notamment de la representation des grandes circonscriptions rurales
peu peuplees, si la stricte representation par la population venait a etre
adoptee .

Un depute representant une circonscription nordique a fait le temoi-
gnage suivant :« Il est essentiel que la taille geographique du territoire
continue d'etre un element de base
de ce calcul . Sinon, je suis convaincu
qu'avec le temps, des pressions de plus
en plus fortes seront faites pour reduire
le nombre de sieges attribues a des « Nous demandons de reaf-
regions comme le nord de 1'Onta rio . »

Une autre personne a declare : firmer le principe, fonda-

« A mon avis, compte tenu de 1 'evolu- mental en democratie, d'une
tion demographique et urbaine, il est personne, une Voix. »

tres difficile pour les representants des
regions rurales de faire entendre la
voix des diverses regions du pays . »
Cette opinion a ete contestee pa r
quelqu'un d'autre, lors des audiences de Calgary :« Nous demandons

de reaffirmer le principe, fondamental en democratie, d'une personne,
une voix . »

Une personne a enonce 1'opinion suivante :

1/ Quelles que soient les limites qu'on donne aux circonscriptions, il y aura

toujours de la distorsion dans le resultat des elections . On ne pourra jamais

vraiment representer des communautes qui ont toutes des tailles diffe-
rentes [ . . .1 alors que les comtes ne peuvent pas, pour une question d'egalite

des voix, avoir des tailles differentes .

Ces arguments ont trouve un echo dans 1'intervention du maire de
Vancouver :

Nous devons reconnaitre que les representants des quartiers populeux au

centre des villes doivent traiter d'une foule de probl'emes particuliers. En

fait, si vous avez un grand nombre d'electeurs dans ces quartiers urbains,

parce qu'il semble plus facile de franchir dix pates de maisons que de
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parcourir en avion mille milles, je pense qu'on ne saisit pas le lien essen-

tiel entre les electeurs et leur depute. On attend du depute qu'il serve ses

commettants . Lors de la precedente reforme electorale, nous avons decou-
vert que nos circonscriptions etaient de 20 a 25 % plus vastes que les autres

circonscriptions de la Colombie-Britannique . Je ne crois pas que cela soit

une bonne chose .

Un certain nombre d'intervenants qui attachent une plus grande impor-
tance au principe de la representation par la population ont demande que
les deputes des circonscriptions moins peuplees du Nord disposent de
ressources plus grandes pour servir leurs electeurs et electrices .

D'autres ont remis en question les regles qui protegent les provinces
contre la perte de sieges a la Chambre des communes si le poids relatif de
leur population diminue; ils ont propose une reduction du nombre de sieges
ne pouvant exceder un siege par province par periode de dix ans .

Quelques participants et participantes se sont dits prets a accepter que
la population des circonscriptions revisees varie au maximum de 10 % par
rapport au quotient electoral attribue a chaque province . D'autres se sont
prononces contre la clause des « circonstances exceptionnelles » qui autorise
la creation de circonscriptions au-dela d'un ecart de 25 % . Un ancien commis-
saire d'une commission sur la delimitation des circonscriptions electorales
a declare sans ambages :« Je consid'ere que la disposition ajoutee en 1986
a la Loi sur la revision des limites des circonscriptions electorales est vraiment
superflue. Je n'y vois aucune utilite . » A Moncton, une personne a demande
que le Parlement inscrive ces criteres dans la loi plutot que de laisser la
decision aux commissions de delimitation des circonscriptions electorales . Une
personne favorable a la variation actuelle de plus ou moins 25 % a presente
le commentaire suivant :

Quand on compare, en termes de representation, 27 000 electeurs ayant un

depute et 45 000 autres pour un depute, en fonction, en particulier, de

1'immensite du territoire et de 1'eparpillement des gens, qa me semble cor-

rect que les 27 000 electeurs situes dans une region comme la Gaspesie,

1'Abitibi ou le nord du Quebec aient leur representant puisqu'ils ont telle-

ment de difficulte a le rejoindre, comparativement a quelqu'un qui vit

dans la region de Montreal ou la circonscription electorale peut atteindre

40 000 ou 43 000 electeurs . Dans ce cas, le representant peut faire le tour

de sa circonscription electorale a pied . Ce n'est pas le cas de celui en

Gaspesie ou sur la cote Nord . Alors il y a une question de juste represen-

tation ce qui, a mon avis, justifie tres bien cet ecart de plus ou moins 25 % .

Des participants ont cite des statistiques montrant qu'apres la revision
de 1987, les deux tiers des circonscriptions federales variaient de moins de
10 % par rapport au quotient electoral de leur province et que 24 circons-
criptions environ sur 295 accusaient une variation de plus ou moins 20 %
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par rapport au quotient provincial . En Saskatchewan, la commission de
delimitation des circonscriptions electorales a cree des circonscriptions
affichant une variation de 5 % seulement par rapport au quotient electoral
de la province .

En Colombie-Britannique, un depute a fait remarquer qu'en vertu du
systeme actuel, un vote a Kootenay-Est vaut environ 40 % de plus qu'un
vote a Vancouver-Centre . Une autre personne a releve un ecart de 44 %
apres le remaniement entre les populations de la plus petite et de la plus
grande circonscription du Nouveau-Brunswick, selon le recensement de
1981 pour chacune de ces circonscriptions .

Deux participants ont demande que le nord de 1'Ontario conserve ses
11 sieges au Parlement, malgre la croissance rapide des villes du sud de la
province, sous pretexte que leur region represente 88 % du territoire de la pro-
vince. Des personnes ont egalement plaide devant la Commission pour
que soient garantis les trois sieges attribues aux deux territoires, malgre la
faible densite de leur population .

A Iqaluit, plusieurs intervenants et intervenantes ont reclame la crea-
tion d'une troisieme circonscription dans les Territoires du Nord-Ouest qui
regrouperait la population Inuit de la region appelee Nunavut, dans 1'est

de 1'Arctique, et dont les limites suivraient les voies traditionnelles de com-
munication dans le Nord . L'Iqaluit Chamber of Commerce a de son cote
argumente que la division actuelle en deux circonscriptions semble etre la
solution la plus logique.

A Kuujjuaq, au Nouveau-Quebec, des personnes ont la aussi reclame
une meilleure representation des Inuit par la creation d'une nouvelle cir-
conscription quebecoise qui incorporerait les zones septentrionales des
circonscriptions d'Abitibi et de Manicouagan .

,oftsm/ La terre, la population et les ressources du Nord forment un tout qui ne

peut etre ignore dans 1'equation politique du Canada . 11 ne faudrait pas

hesiter, pour en tenir compte, a modifier la loi afin d'autoriser exception-

nellement la representation directe de ce territoire a la Chambre des

communes .

Darts la circonscription de Churchill, au Manitoba, un intervenant a
affirme que 1'obligation qu'avait la commission de delimitation des cir-
conscriptions electorales de conserver un territoire de taille << maniable >> clans
les circonscriptions peu peuplees, n'a pas ete respectee en 1987. La circons-
cription de Churchill s'etend sur plus de 500 000 kilometres canes et 15 com-
munautes isolees sur la rive est du lac Winnipeg y ont ete greffees lors du
redecoupage, malgre 1'opposition d'un grand nombre de gens .

Certains temoins ont reproche au processus de delimitation d'etre long
et de se fonder sur des statistiques de recensement perimees . D'autres ont
propose que la taille des circonscriptions soit definie en fonction du nombre
d'electeurs inscrits au cours de 1'election precedente plutot qu'en fonction
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de la population totale . Quelques-uns enfin ont suggere de tenir des recense-
ments plus souvent ou de proceder a des estimations de la population a
1'aide de photographies aeriennes ou de donnees sur le marche immobilier .

Un ancien membre d'une commission de delimitation a evoque le
manque de ressources a leur disposition . Un groupe a reclame que le rede-
coupage se fasse dans 1'annee qui suit la publication des resultats du recense-
ment. L'un et 1'autre ont demande de reduire 1'intervention des deputes
dans le processus .

A Victoria, un professeur a propose de remplacer les noms geogra-
phiques des circonscriptions canadiennes par des noms d'artistes, d'ecrivains,
de personnalites politiques ou historiques, a 1'instar de 1'Australie et du
Quebec . Si Yon cessait d'utiliser des noms de lieux, a-t-il avance, il ne serait
plus necessaire de changer le nom des circonscriptions lorsqu'on modifie
la carte electorale .

AUTRES REFORMES PROPOSEE S
Les personnes entendues ont souleve bien d'autres enjeux relies a la represen-
tation, incluant la pertinence d'integrer au systeme electoral une representa-
tion proportionnelle et des mecanismes de democratie directe tels que la
revocation des deputes, la tenue de referendums, le vote de protestation et
les initiatives prises directement par 1'electorat. Le systeme canadien, fonde
sur 1'election d'un depute par circonscription, remonte au debut de nos insti-
tutions parlementaires. Dans d'autres democraties, dont celles de nombreux
pays industrialises, la population elit ses representants au moyen d'une
forme quelconque de representation proportionnelle .

Aux Etats-Unis, un certain nombre d'Etats permettent la revocation
d'un membre de 1'Assemblee legislative, si un nombre predetermine
d'electeurs et d'electrices signent une petition a cet effet . Le membre de
1'Assemblee legislative vise par la revocation doit alors demissionner et
affronter a nouveau 1'electorat .

Plusieurs provinces canadiennes ont des dispositions legislatives qui
permettent la tenue de referendums . La Loi electorale du Canada ne contient
aucune disposition precise a ce sujet . L'initiative permet a 1'electorat de se
prononcer directement, par vote, sur des questions politiques, plutot que

par 1'intermediaire de ses elus .
La loi actuelle ne permet pas les votes de protestation . Des electeurs et

electrices peuvent s'abstenir de voter ou deteriorer sciemment leur bul-
letin de vote, mais ces cas ne seront pas consignes comme des votes de
protestation .

Plusieurs personnes se sont montrees favorables a une certaine forme

de representation proportionnelle, affirmant que la representation legisla-
tive refleterait davantage la composition de 1'electorat :

1/ Ce n'est pas pour augmenter le pouvoir des petits partis que Yon reclame

la representation proportionnelle . C'est parce qu'on estime qu'une grande
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variete d'idees presentees aux niveaux les plus eleves de gouvernement

a plus de chances d'augmenter la capacite du Canada a relever les defis
mondiaux qui se presentent a nous . Le systeme electoral actuel ne fait que
renforcer un statu quo peu souhaitable .

Certains ont donne des exemples de situations clue la representation
proportionnelle permettrait de rectifier .

i1/ On ne devrait plus voir ce qu'on a vu ici, au Nouveau-Brunswick, en 1984,

quand un seul depute liberal a ete elu, quoique le tiers de la population,

si ce n'est davantage, s'etait prononcee en faveur de ce parti-16 . (;a n'a
aucun sens qu'on ait un depute sur dix alors que nous avons recueilli au-

dela de 30 % des suffrages . Un systeme proportionnel ferait aussi en sorte
qu'il n'y aurait pas seulement du bipartisme avec un seul tiers parti ; il y
aurait veritablement des partis representatifs du monde et les gens, tout

naturellement, voteraient pour determiner les gagnants clans une plus
grande mesure .

En revanche, une personne de Halifax a servi la mise en garde suivante :

t11 Il me semble que 1'electorat juge fondamental que chaque depute soit tenu
de rendre des comptes a ses electeurs . Cet acces direct de n'importe quel

electeur de la circonscription au processus legislatif me parait essentiel .

J'ai 1'impression que le systeme proportionnel detnait ce lien et je pense que

les partisans de ce systeme doivent faire preuve d'une extreme prudence .

Une intervenante de Montreal a souligne combien est importante cette
relation personnelle du depute avec son electorat :« Elire un depute dans
un comte, c'est comme avoir un bon
cure de paroisse. On peut se confier a
lui, il ferme sa boite et ne raconte pas
tout a tout le monde . )>

Un certain nombre de personnes « Qa n'a aucun sens qu'on ait
ont recommande que le Canada adopte un depute sur dix alors que
le systeme instaure en Allemagne ,
selon lequel la moitie des deputes nous avons recueilli au-dela

sont elus dans les circonscriptions et de 30 % des suffrages . »
1'autre moitie a la proportionnelle : la
deuxieme serie de sieges est repartie
pour equilibrer les resultats des elec-
tions dans les circonscriptions en fonc-
tion de la proportion totale de voix recueillies par chaque parti . D'autres
ont recommande 1'utilisation d'un seul systeme de vote preferentiel, qui
tient compte de la deuxieme, voire la troisieme preference des electeurs si
aucun candidat n'obtient la majorite apres le decompte des premiers choix .

■
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A Regina, un groupe de politicologues a propose :

/lwftw/ [ . . .] que la Chambre des communes regroupe 310 deputes repartis de la

maniere suivante : 10 deputes representant les Amerindiens, les Inuit et

les Metis; 300 deputes, dont 150 seraient des representants elus dans des

circonscriptions locales et 150 a partir de listes presentees par les partis.

Chaque electeur recevrait deux bulletins de vote, le premier pour

Mire le representant de sa circonscription et le deuxieme pour le parti de

son choix .

Le Conseil des Canadiens etait du nombre de ceux qui ont recommande
1'utilisation du scrutin de ballottage . Selon ce mod'ele utilise en France, un
deuxieme tour de scrutin se tient une semaine apres le premier tour clans
les circonscriptions oiz aucun candidat ou candidate n'a pu obtenir la majo-
rite. Un groupe, reconnaissant qu'il est preferable d'augmenter les services
aux deputes plutot que d'augmenter leur nombre a la Chambre des com-
munes, a recommande malgre tout d'ajouter 30 sieges pour augmenter la
representation des partis qui ont recueilli plus de 10 % des voix mais dont
la part de sieges a la Chambre est inferieure a la proportion de voix recueil-
lies . Ces sieges seraient repartis entre les candidats defaits ayant obtenu la
proportion la plus elevee de voix dans leur circonscription, pour leur parti .

Le Parti reformiste a recommande 1'introduction d'un certain nombre
d'instruments de democratie directe, y compris les referendums et les
plebiscites, l'initiative et la revocation des elus par leurs electeurs . Selon

les porte-parole du parti, ces mesures
sont necessaires pour contrer la
tendance au << federalisme executif »
et les decisions unilaterales du

« On pourrait progresser un Parlement.
D'autres ont demande des dis-

positions permettan t la revoca tion des
en permettant au Parlement, deputes et un recours accru aux refe-

selon un processus prede- rendums, afin de rendre les deputes

termine, de formuler des plus responsables , d'encourager la

questions importantes sur le
participation et d ameliorer notre
regime democratique .

bulletin de vote ordinaire. » Selon un intervenant :« 11 nous
faut un systeme qui nous permette
de revoquer les politiciens qui nous
bernent . Pour reprendre 1'expression
d'un des membres de notre conseil ,

on peut se faire rembourser quand on achete une poele a frire qui ne fonc-
tionne pas . Cela vaut pour les politiciens . »

Un depute ayant presente un projet de loi sur 1'organisation de referen-
dums nationaux a souligne que sept provinces canadiennes disposent
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actuellement du pouvoir de tenir des referendums . Un politicologue de
Toronto a recommande que le Canada profite d'elections generales pour
tenir des referendums sur des questions telles que 1'Accord de libre-echange,
dont les resultats n'auraient toutefois qu'une valeur indicative et non pas
force . executoire pour le gouvernement :

i1/ On pourrait progresser un peu plus dans cette direction en permettant au

Parlement, selon un processus predetermine, de formuler des questions

importantes sur le bulletin de vote ordinaire . Cette formule offrirait bon
nombre des avantages que procure un referendum sans occasionner les

depenses supplementaires causees par 1'organisation d'elections plus
frequentes .

Certains intervenants et intervenantes ont emis des commentaires
d'ordre plus general sur le systeme electoral, commentaires qui revelaient
entre autres le peu d'importance que les gens accordent aux partis et aux
candidats, ainsi que leur meconnaissance du role des hommes et des femmes
politiques. Quelques-uns ont deplore que les partis semblent s'attacher au cote
prestigieux de la politique, plutot qu'aux questions serieuses . Une personne
de Winnipeg a dit :

Le scenario classique d'opposition entre partis au Parlement va a 1'encontre

du processus democratique et devrait etre supprime. Il est normal que les

deputes epousent la ligne de leur parti pour se faire Mire, mais par la suite,

ils ne devraient pas en etre esclaves afin de pouvoir collaborer norma-

lement avec les autres deputes pour diriger le pays sur la base d'un

consensus entre toutes les circonscriptions du pays .

D'autres intervenants ont reclame que le vote soit obligatoire, que les
membres du Senat soient elus et que le premier ministre soit choisi a part,
non pas en tant que membre de la Chambre des communes . Certains enfin
ont recommande que les chefs de parti siegent au Parlement mais ne soient
pas tenus de representer une circonscription, en raison des multiples
responsabilites qu'ils doivent assumer.

Un ancien depute de la Colombie-Britannique a fait remarquer que si
le Senat etait elu, cette chambre perdrait son image austere, mais acquer-
rait un pouvoir plus grand que la Chambre des communes, comme c'est le
cas aux Etats-Unis . Il a propose une formule d'amelioration du Senat selon
laquelle chaque province pourrait nommer la moitie de ses senateurs .

C'est un politicologue de Montreal qui a presente la proposition la plus
complete a 1'egard du vote de protestation. Selon lui, les electeurs insatis-
faits disposent actuellement de tres peu d'options, parce qu'il faut trop de
temps pour creer un nouveau parti politique ou prendre la direction d'un
parti existant et parce que la plupart des gens n'ont ni le temps ni les res-
sources pour se presenter comme candidats independants . La deterioration
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d'un bulletin de vote est un geste qui n'est pas facile a interpreter et une
personne qui s'abstient de voter ne laisse aucun message .

1/ Le fait que les electeurs ne puissent exprimer concretement leur desac-

cord avec les partis politiques etablis est une faiblesse importante de notre

systeme electoral . Cette faiblesse limite 1'expression democratique et con-

tribue a une perception inexacte de 1'opinion publique . Il y a, heureuse-

ment, une solution tres simple a ce probl'eme : il suffirait de prevoir sur

le bulletin de vote une case que pourraient cocher les electeurs qui ne choi-

sissent aucun des candidats en lice .

Cet intervenant a ajoute qu'il faudrait organiser un deuxieme tour de
scrutin advenant le cas oiz les votes de protestation constitueraient
la majorite .

Plusieurs autres personnes se sont montrees favorables au vote de p rotes-
ta tion ou a 1'ajout, sur le bulle tin de vote, d'une case permettant de ne choisir
aucun des candidats presentes . De dire Fun des par ticipants :« Les bu lle tins
de vote cofnportant 1'option 'Aucun des candidats ci-dessus' pour 1'elec-
tion des deputes a la Chambre des communes donneraient aux electeurs
qui veulent exp rimer leur dissension, la possibilite d'etre consideres et de
ne pas etre assimiles aux personnes analphabetes ou aux indecis . »
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SUR LES PARTIS POLITIQUES

LES CANADIENS ET CANADIENNES qui ont aborde le role et la reglementa-
tion des partis politiques se partageaient plus ou moins en deux groupes,
non pas parce qu'ils defendaient des opinions contradictoires, mais parce
qu'ils offraient des perspectives differentes sur les partis politiques .

Au sein du premier groupe se rencontraient les travailleurs des partis
politiques ou leurs collaborateurs benevoles . Ces personnes ont plaide en
faveur de partis poli tiques plus forts, de ressources accrues et de regles sim-
plifiees. Une Canadienne a presente son point de vue de la maniere sui-
vante :« J'ai debute mes remarques sur ce que je crois etre un systeme qui
est fort, un systeme qui a certes besoin de reforme; [ . . .] je vous demande,
en par ticulier, de faire beaucoup atten tion a ceux et celles qui insistent pour
dire que le seul moyen qu'aura le Parlement d'etre vraiment representatif,
c'est que tous les groupes de pression aient, a chaque fois qu'ils parlent, la
possibilite de resoudre le probleme a leur fa qon . »

Un depute a presente 1'opinion suivante :

i1/ Idealement, le systeme electoral et les partis politiques devraient etre des

courroies de transmission, transmettant la volonte du public a 1'Etat avec
un minimum de heurt .

Le choc des idees et des personnalites, la liberte de pouvoir contribuer

a fa~onner 1'avenir du pays, le droit inestimable de voter pour ou contre

un programme politique ou une personne, tout cela serait impensable

sans l'aide des partis politiques.
En raison du role capital de mediateur qu'ils jouent entre les gou-

vernants et les gouvernes, les partis politiques doivent se conformer a
1'ideal democratique le plus eleve . Si les outils du peuple sont mal aiguises,
le temple de la democratie sera mal bati .

Le deuxieme groupe se composait d'intervenants et d'intervenantes
interesses par la politique, sans y etre directement engages . Leurs propos
ont porte sur la reglementation de la lutte entre les partis et sur la necessite

de donner a tous les Canadiens,et Canadiennes acces au processus politique
et, partant, aux partis .

Le financement des partis s'est avere un point majeur, suscitant diverses
propositions allant de 1'abolition totale du financement public au finance-
ment integral . La question de savoir qui devrait etre autorise a contribuer
aux partis politiques et selon quelles limites a provoque un vif debat .
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Plusieurs personnes ont reclame la reglementation des campagnes a
la direction, arguant qu'il est possible pour un candidat ou une candidate

d'etre designe chef d'un parti federal et devenir premier ministre sans qu'il
y ait eu d'elections nationales . Pour d'autres, il s'agit la d'une question
interne propre a chaque parti politique .

Les opinions etaient egalementpartagees quant a l'obligation pour les
partis politiques d'etre reconnus officiellement . Les intervenants et interve-
nantes ont aussi souleve la question des avantages et des responsabilites
qui decoulent de la reconnaissance officielle, dont 1'obtention de temps
d'antenne gratuit et le financement public .

Enfin, de nombreuses personnes ont evoque certains aspects de l'orga-
nisation des partis au niveau local ou de la circonscription, s'interro-
geant sur le niveau de financement public a offrir et l'utilisation des fonds
excedentaires .

LE FINANCEMENT DES PARTI S
Les partis politiques enregistres peuvent se faire rembourser 22,5 % des
depenses contractees pendant la campagne electorale, a condition d'avoir
depense au moins 10 % du montant autorise (soit, pour 1988, environ huit
millions de dollars par parti presentant un candidat ou une candidate dans
toutes les circonscriptions). La limite depend du nombre de sieges ou le
parti est represente, mais aucun pourcentage minimal de voix West exig6 .

Les personnes qui font des dons aux partis politiques peuvent obtenir
un credit d'impot, pendant les campagnes electorales et entre les elections,
mais il n'existe aucune politique de financement annuel direct pour les partis
politiques nationaux .

Les candidats et candidates reqoivent un remboursement de 50 % de
leurs depenses electorales, a condition d'avoir obtenu au moins 15 % des voix .

Tout don a la campagne electorale d'un candidat peut donner droit a un
credit d'impot .

Au niveau federal, aucun financement public n'est accorde aux partis
pour les campagnes d'investiture, lesquelles ne sont pas reglementees, sauf
si les partis politiques permettent 1'utilisation de contributions reques don-
nant droit a des credits d'impot, dans le cadre de campagnes d'investiture .

La question du financement public est revenue souvent sur le tapis lors des
audiences de la Commission partout au Canada . Les deux principaux aspects
souleves concernaient le financement annuel des partis politiques et 1'elar-
gissement ou 1'augmentation du remboursement des depenses electorales .

Un ancien chef de parti provincial a donne sa vision personnelle du

debat :

Au debut, je me suis penche sur la question du financement a titre de

ministre d'un gouvernement relativement fort, disposant d'abondantes

ressources financieres. Par la suite, je suis devenu chef d'un parti d'oppo-

sition fortement endette et incapable de collecter de I'argent . C'est curieux

comme on peut changer de point de vue sur ce genre de questions .
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Un autre homme politique a raconte de maniere tout aussi franche les

revers de fortune de son parti :

i1/ Malheureusement, nous, au Parti liberal, avons eu cette experience, une

experience qui s'est averee beaucoup plus longue que nous ne 1'aurions

espere, d'etre un parti d'opposition depuis deja cinq ou six ans . Et je dois

vous dire qu'une question sur laquelle la Commission devrait se pencher,

c'est le sort reserve aux partis d'opposition dans notre systeme . D'autres

partis comme le Nouveau Parti democratique ont beaucoup plus d'expe-

rience que nous et ont peut-etre reussi a resoudre ce probleme-la . De notre

cote, nous avons trouve tres difficile, du point de vue financier mais sous

d'autres points de vue aussi, de faire 1'experience de 1'opposition .

Un chef de parti provincial, au contraire, s'est oppose a tout finance-
ment :« Je ne veux pas empecher les gens de dire ce que je juge personnel-
lement intolerable, mais je ne tiens
pas a les financer. Or, vous m'obligez
presentement a les financer . Voila

toute la difference . >> Un chef de parti

national a enterine cette opinion :

« Nous pensons de plus en plus que
les partis devraient obtenir leur finan-

cement des personnes qu'ils represen-
tent plutot que des contribuables . »

Plusieurs participants et partici-
pantes se sont dits en faveur du

financement public annuel des partis
politiques, estimant que ce finance-
ment etait necessaire pour leur per-
mettre d'exercer leur role sur la scene
politique entre les elections . Certains

« Nous pensons de plus en
plus que les partis devraient
obtenir leur financement
des personnes qu'ils repre-
sentent plutot que des
contribuables . »

ont meme pretendu que le financement annuel devrait etre plus eleve si on
imposait des limites aux contributions susceptibles d'entrainer une reduc-

tion des recettes des partis .
Certaines personnes ont evoque les formules appliquees au Quebec et

au Nouveau-Brunswick, ou les partis reqoivent un financement annuel pro-
portionnel au nombre de suffrages recueillis lors de la derniere election .

Quelques-uns estiment toutefois trop eleve le montant de 2 $ par voix que

le Nouveau-Brunswick offre a ses partis politiques .
Un senateur a propose ce qui suit :

t1/ Il faudrait examiner de pres le systeme de deduction [du revenu impo-

sable] car, a mon avis, tous les partis doivent disposer d'un appui financier

plus important pour poursuivre leurs activites tout au long de 1'annee .

Ce serait peut-etre un moyen pour les contribuables d'exprimer leur

soutien au parti de leur choix .
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Le Congres du travail du Canada (CTC) et le Nouveau Par ti democra tique
ont tous deux evoque 1'ecart qui subsiste entre les campagnes locales et les
campagnes nationales, en termes de subven tions, ce qui aurait amene, selon
eux, l'enrichissement des circonscriptions locales et 1'appauvrissement des
partis na tionaux . Le CTC a recommande de hausser les plafonds de depenses
aux deux paliers et d'en rembourser la moi tie, jusqu'a concurrence du plafond
actuel, plus un quart des depenses excedentaires jusqu'au nouveau plafond .
A Yellowknife, un intervenant a propose que les depenses des campagnes
locales et nationales soient remboursees a un taux uniforme de 33,3 % .

Deux personnes ont recommande qu'on finance integralement les cam-
pagnes, citant des chiffres demontrant que le total du remboursement des
depenses electorales et des credits d'impot pour contributions politiques
s'est chiffre a 66 % des depenses des partis lors des elections federales de
1988 . Une intervenante a presente 1'argument suivant :

En tant que contribuables, les femmes aident a financer un systeme oil elles
sont sous-representees. En tant que citoyennes, elles deplorent un systeme
qui force les candidats a faire leurs propres campagnes de financement,

ce qui les rend tributaires de certains interets speciaux . Actuellement, nous
avons le pire de deux mondes . En tant que membres du public, nous

participons a une sorte de financement indirect du processus electoral par
l'intermediaire du gouvernement. La plupart de ces deniers publics profitent,
sous la forme de credits d'impot, aux membres fortunes des partis qui s'en

servent pour acquerir de 1'influence aupres de nos representants politiques .

Voici le commentaire d'une autre :

Le remboursement de 50 % des depenses nationales devrait etre alloue

selon le pourcentage de votes qu'un parti politique recolte dans une
province . Donc, on se baserait sur la province au lieu de prendre globa-
lement un point de vue << national », parce qu'on sait tres bien que dans

certaines provinces, il y a des partis qui ne font elire presque personne ou
qui ont peu de voix .

Une intervenante a propose ce qui suit au sujet du remboursement des
depenses electorales au niveau national :

Il faut du temps aux nouveaux partis politiques pour se creer et se develop-
per . De fait, les nouveaux partis ne peuvent pas toujours collecter 10 %

de la limite de depenses autorisees . En leur refusant une aide pour

les depenses autorisees en-deqa de ce pourcentage, le Canada compliq6e

inutilement la tache des partis qui tentent en toute justice de s'etablir .

Plusieurs suggestions ont ete faites en vue d'ameliorer la formule de rem-
boursement des depenses electorales . On a propose, entre autres, d'abaisser
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le seuil a 10 % des voix, d'appliquer un bareme progressif pour les candidats
et candidates qui reqoivent moins de voix que le minimum exige, ou encore
de financer integralement toutes les depenses electorales des candidats .

Une association de circonscription a recommande le financement annuel
des associations locales et propose de rembourser a 60 % les depenses
locales, en autant qu'elles n'aient pas ete financees par des dons emanant

de societes . Selon cette association, la restriction permettrait d'abaisser le

cout total des subventions .
Plusieurs autres intervenants et intervenantes ont demande que cer-

taines depenses soient financees a meme les deniers publics . La Federation
du travail de 1'Ile-du-Prince-Edouard a demande que Yon rembourse les frais
de subsistance des personnes qui prennent des conges pour presenter leur

candidature. Un autre a reclame que les representants et representantes
des partis qui travaillent le jour des elections soient payes a meme les fonds

publics, comme c'est le cas au Quebec . Un militant du Parti vert du Canada
a recommande la publication, dans chaque circonscription, d'un bulletin
federal contenant des renseignements sur chaque candidat et candidate,
tandis qu'un groupe d'associations de circonscription de la Saskatchewan
a emis le souhait que les associations locales obtiennent chaque annee
plusieurs franchises postales pour contrebalancer les privileges postaux
conferes aux deputes .

LE CREDIT D'IMPO T
Le credit d'impot federal relatif aux contributions politiques a ete intro-
duit en 1974, dans le cadre de la legislation sur les depenses electorales . En
vertu de la Loi, les particuliers et les entreprises qui font des dons a des partis
politiques et a leurs candidats et candidates peuvent se prevaloir d'un
credit d'impot de 75 % sur la premiere tranche de 100 $, 50 % sur la tranche
suivante de 450 $ et 33,3 % sur les 600 $ restants, pour un credit maximum
de 500 $ sur un don de 1 150 $ ou plus. Les entreprises peuvent se prevaloir
de ce credit d'impot, mais ne peuvent considerer les dons a des partis poli-
tiques comme des depenses deductibles . Seuls les contribuables qui ont un
impot federal a payer peuvent se prevaloir de ce credit . La legislation
federale n'interdit pas que des dons verses a an parti federal et donnant droit
a un credit d'impot federal soient utilises au niveau provincial . Cependant,
certaines provinces se sont donnees des regles a 1'egard du virement de
fonds federaux a un parti provincial .

Le credit d'impot pour contributions a des partis politiques a suscite
de nombreux commentaires . De dire une participante :« Il faudrait elargir
la politique progressiste du Canada qui permet a de simples Canadiens de
participer pleinement au processus politique, en se prevalant des deductions
fiscales pour contributions aux partis politiques et a leurs candidats. >> D'autres
individus se sont eleves contre tout financement public des partis politiques
et de leurs candidats et candidates ou ont demande que les dons aux par-
tis politiques soient consideres au meme titre que les dons de charite .
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A plusieurs reprises, les commissaires ont cherche a savoir pourquoi les
$ ou moins devraient donner droit a
des credits plus genereux que les dons
de charite . Les defenseurs du systeme
ont soutenu cette distinction en expli-
quant que le credit d'impot avait pour
but d'encourager une plus grande
participation populaire aux partis
.politiques - un des traits de tout
regime democratique fort . D'autres
ont fait valoir que les grands donateurs
recevraient plus d'avantages fiscaux
s'ils versaient des contributions a des
oeuvres de bienfaisance plutot qu'a
des partis . En revanche, un organisme
de charite s'est oppose a toute con-
cession fiscale aux partis politiques,
affirmant qu'il faudrait interdire aux

organismes sans but lucratif beneficiant de concessions fiscales de manifester
ouvertement leur appui a un parti politique .

Un membre de la Coalition nationale des citoyens s'est prononce contre
le regime de credits d'impot :

Je trouve deplace que les partis politiques obtiennent, au niveau fiscal, un

traitement preferentiel par rapport a 1'Armee du salut . Pourquoi meritent-
ils un traitement exceptionnel ? Pourquoi serait-il plus logique pour moi
de donner 1 $ a un parti politique que de le donner a 1'Armee du salut ?

Je propose que le traitement soit le meme dans les deux cas .

« Je suppose, a declare une autre participante, que les dons aux partis
politiques diminueraient considerablement s'ils etaient traites de la meme
maniere que les dons de charite . »

Plusieurs personnes ont demande d'ameliorer le regime de credits
d'impot; bon nombre ont reclame son indexation . Un groupe a calcule qu'un
don de 100 $ en 1974 equivalait a 309 $ en 1991, compte tenu de 1'inflation .
II a recommande 1'adoption d'un nouveau bareme de credits d'impot dans
lequel les montants actuels seraient multiplies par trois . D'autres ont recom-
mande d'autoriser le credit d'impot pour les dons jusqu'a concurrence de
2 500 $ . Certains ont demande que les credits soient remboursables, de
maniere a ce que le systeme ne soit pas discriminatoire envers les contri-
buables a faible revenu qui ne paient pas d'impot federal .

Le regime de credits d'impot actuel est tres bien, mais je me suis rendu

compte, lorsque j'ai aide ma femme a remplir sa declaration d'impot,

qu'elle ne pouvait pas beneficier du credit d'impot pour le don qu'elle
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avait fait a un parti politique, puisqu'elle n'a pas de revenu . Voila

un aspect que vous pourriez examiner. Il faudrait que le credit d'impot

pour contributions a un parti politique soit semblable au credit d'impot

pour enfants et qu'un contribuable qui verse 100 $ a un parti, reqoive un

remboursement de 75 $ .

Un grand nombre d'intervenants et d'intervenantes ont demande qu'on
accorde la priorite a 1'augmentation de la tranche dormant droit au credit
d'impot de 75 %. Beaucoup d'autres ont recommande que les nouveaux
partis soient autorises a remettre des requs pour les dons faits par des
contribuables, sans devoir attendre le declenchement des elections .

Une association politique de Terre-Neuve et du Labrador a recommande
1'adoption d'un mecanisme autorisant le virement direct de fonds electoraux
federaux aux associations de circonscription provinciales, etant donne que le
credit d'impot n'existe pas dams cette province . A Winnipeg, un ancien depute
a manifeste son desaccord, affirmant que les provinces ont suffisamment de
ressources pour mettre sur pied leur propre regime de credit d'impot et que
le, systeme federal ne devrait etre reserve qu'aux elections federales .

LA DIVULGATION DES CONTRIBUTION S
Un certain nombre de personnes ont commente les dispositions de la Loi

electorale du Canada concernant la divulgation obligatoire . A 1'heure actuelle,

les candidats et candidates de meme que les partis politiques enregistres
doivent publier le nom des particuliers et des societes qui leur ont fait des
dons de plus de 100 $ au cours d'une meme annee . Le public a acces a ces

renseignements . Un intervenant d e
Toronto a souligne 1'importance de la

divulgation dans notre systeme de
financement electoral :

'Aftaw Nous estimons que la publica-
tion du nom des donateurs per-

met a la population d'exercer

une certaine surveillance et

d'eviter ainsi les abus, d'autant

plus que la vigilance des medias

et des partis politiques canadiens

a ce sujet est inegalable .

« L'intention est certes
louable, mais . . . la Loi elec-
torale du Canada ne permet
pas de lever le voile sur
1'identite des bailleurs de
fonds des partis . »

C'est en 1974 qu'a ete etablie la
limite de 100 $ au-dela de laquelle l e
nom des donateurs doit etre divulgue . Depuis, en raison de 1'inflation, l'argent
vaut trois fois moins . Plusieurs intervenants et intervenantes ont propose de
hausser la limite a 250 $,1'un suggerant meme de supprimer 1'obligation de
divulgation et d'interdire plutot les contributions de plus de 1 000 $ .
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Une association de circonscription a propose a la fois de hausser a 250 $
la limite des dons necessitant la divulgation du nom du donateur et d'y
assortir un credit d'impot de 75 % . On a aussi suggere que les dons pour
des campagnes a la direction donnent droit a un credit d'impot a la moitie
du taux habituel, mais que la divulgation ne soit pas exigee pour les dons de
moins de 500 $, afin que les membres du parti ne soient pas tenus d'afficher
ouvertement leur choix .

La Federation professionnelle des journalistes du Quebec (FPJQ) a con-
teste la disposition actuelle de la Loi en matiere de divulgation, deplorant
qu'elle n'oblige pas a preciser 1'adresse des donateurs . Un de ses membres
a explique :

,44ftw/ L'intention est certes louable, mais, a toutes fins utiles, la Loi electorale du
Canada ne permet pas de lever le voile sur 1'identite des bailleurs de fonds
des partis . La Loi, par exemple, n'oblige pas a divulguer 1'adresse de ces
bailleurs . Le nom d'une personne ou d'une compagnie qui peut tout aussi

bien etre de Yellowknife ou de Sept-Iles, est une information bien mince,
difficile a utiliser .

Un autre intervenant a deplore le fait que les contribuables doivent
reveler, dans leur declaration d'impot, a quel parti politique ils accordent
leur appui et a donc propose la solution suivante :

11 serait assez facile de trouver un mecanisme grace auquel les re~us seraient

tous identiques, emis par le gouvernement, et les differents responsables

pourraient, soit par ordre numerique, savoir a 1'interne, au bureau du

directeur general des elections, que telle serie de numeros a ete emise soit

au Parti liberal, soit au Parti conservateur ou a tout autre parti, pour eviter
que les gens puissent identifier 1'allegeance politique du contribuable .
Et je pense qu'en democratie, qa devrait exister .

LA SOURCE ET LA TAILLE DES CONTRIBUTION S
La Loi electorale du Canada limite le montant des depenses electorales que
peuvent engager an parti national ainsi qu'un candidat ou une candidate
et exige la divulgation de tous les dons de plus de 100 $ qu'ils ont requs,
mais elle ne fait pas de distinction entre les dons provenant des entreprises,
des syndicats ou des particuliers et ne leur impose pas de plafond .

Plusieurs provinces limitent les dons autorises . Au Quebec, le regime
de financement n'autorise les partis et les candidats et candidates de la
province a ne recevoir que des dons en provenance d'electeurs et d'electrices

et fixe a 3 000 $ le montant annuel maximal qu'un particulier peut verser
a titre de contribution. Le Quebec offre egalement un financement public
annuel aux partis .

Bon nombre d'intervenants et d'intervenantes ont presente diverses
opinions sur l'imposition d'une limite aux dons, sur 1'interdiction des contri-
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butions emanant des societes et des syndicats et sur le mod'ele quebecois
de financement . Un depute s'est declare en faveur d'une politique de
financement semblable a celle ayant cours au Quebec :

/1/ [L'electeur] ne croit pas qu'une firme d'ingenieurs qui donne 100 000 $ a

un parti politique ou qui met une foule de personnes au service d'un parti

politique en campagne electorale n'espere pas obtenir plus tard des con-

trats d'ingenierie . C'est la meme chose pour les papetieres . C'est la meme

chose pour les avocats . Non, vous ne ferez pas croire qa aux Canadiens .
Les compagnies qui veulent intervenir dans le processus politique

ont bien d'autres moyens de le faire . Si elles veulent le faire par du lobbying,

qu'elles suivent la loi sur les lobbyistes que le gouvernement vient

d'adopter .

Certaines personnes ont propose d'interdire les contributions versees
par les societes et les syndicats, par crainte que ces donateurs exercent une
influence indue sur la politique. D'autres ont dit redouter qu'on ne derive
vers le mod'ele politique americain, tandis que quelques-uns ont exprime
une volonte generale d'epurer la politique canadienne . D'autres encore ont
fait part de leur inquietude face au processus en general :« Au Canada, la
politique tend 'a n'etre qu'un jeu pour
les riches . Les candidats a 1'investi-

ture ou a la direction d'un parti qui
dependent de 1'aide financiere des
societes et des interets corporatifs
deviennent lies aux attentes politiques
de ces entreprises . »

Un temoin a souleve la question
de la liberte de choix des individus :
<< Certains employes sont forces
d'appartenir a des organismes tels que
les syndicats, ou 1'adhesion est obli-
gatoire . Qu'advient-il du droit de ces
personnes forcees, malgre elles, de faire
des dons a des partis politiques ? »

« Je suis convaincu, a declare un
participant, que le fait d'empecher les
organisations de faire des contribu-

« Le fait d'empecher les
organisations de faire des
contributions politiques serait
tres profitable pour le sys-
teme, puisque cela inciterait
les partis a compter beau-
coup plus sur 1'appui des
particuliers . »

tions politiques serait tres profitable pour le systeme, puisque cela incite-
rait les partis a compter beaucoup plus sur 1'appui des particuliers . »

Selon un depute, l'essence meme d'un don politique pose un probleme :

i11 Meme fait en toute bonne foi, le don d'un promoteur a un politicien munici-

pal, le don d'une brasserie a un candidat provincial, le don d'une banque
a un candidat federal constitue en soi un geste malsain, quoi qu'on pense

du droit de ri importe quel citoyen a faire un don .

■
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Plusieurs intervenants et intervenantes ont affirme qu'il serait plus
facile d'interdire aux entreprises et aux syndicats de soutenir les groupes
d'interet au moment des elections, si on les empechait aussi de contribuer
aux partis politiques . Pour d'autres, le financement populaire aurait comme
avantage de faciliter 1'acces des femmes a la politique . Une personne du
Quebec a declare qu'il serait impossible d'appliquer une limite aux dons
si les contributions des entreprises continuaient a etre autorisees .

Un certain nombre se sont opposes au genre de restrictions qu'impose
le financement populaire.

i1/ On peut d'ores et deja imaginer que les deputes seraient contraints d'aller

collecter des fonds pour leur parti . Or, ce n'est pas leur travail, ils sont
censes legiferer .

Si nous reduisons 1'assiette de nos contributions, nous verrons que

nos elus passeront plus de temps a collecter des fonds pour venir en aide

a leurs collegues moins bien nantis ou pour aider le parti endette . Ce n'est
pas le role d'un politicien .

Un intervenant a declare :« Une chose est claire : la solution a ce dilemme
n'est pas de revenir a un financement provenant exclusivement des parti-
culiers . Cette option n'est pas pratique . Il est indeniable qu'on ne peut orga-

niser une campagne nationale avec
les benefices d'une kermesse . >> Son
opinion a ete reprise par un autre :
« Idealement, seuls les dons provenant

« Il est indeniable qu'on ne des par ticuliers seraient acceptables,

peut organiser une campagne mais nous ne pensons pas que ce soit,
pour le moment, un objectif pratique

nationale avec les benefices ou realiste . »
d'une kermesse. » Plusieurs intervenants et interve-

nantes se sont montres favorables a
1'idee d'interdire les dons des entre-
prises au niveau local, mais pas au
niveau national . L'imposition de limites

aux dons politiques plutot que la suppression pure et simple de certaines
categories de contributions a toutefois recueilli plus d'appuis . Ainsi, de
proposer une personne, << les dons importants que font aux partis poli-
tiques les groupements d'interet speciaux, les syndicats ou les entreprises
devraient non seulement etre divulgues mais egalement limites . »

Apres avoir allegue que le niveau actuel de dons verses par les societes
ne constituait pas une menace au systeme, un participant a tout de meme
preconise 1'adoption d'un plafond de 10 000 $, question de dissiper toute
crainte . Selon un autre, 1'imposition d'une limite aux dons verses par les
entreprises plutot que leur interdiction totale serait probablement accep-
table en vertu de la Charte canadienne des droits et libertes .
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Plusieurs participants et participantes ont suggere un plafond de 5 000 $ .
L'un d'entre eux a propose que les dons des entreprises soient interdits a
1'echelon local et limites a 50 000 $ au niveau national . Un autre a propose
de n'autoriser que les petites entreprises a verser des dons a 1'echelon local,
assujettis a un plafond de 1 000 $, et a reclame 1'imposition d'un plafond
de 20 000 $ a 1'echelon national.

Plusieurs ont dit craindre 1'influence etrangere sur la politique cana-
dienne et ont recommande d'interdire aux partis ou aux candidats et candi-
dates, les dons en provenance de 1'etranger. Plusieurs autres ont propose
d'obliger les syndicats ou les entreprises a passer au vote, aupres de leurs
membres ou leurs actionnaires, tout projet de don a un parti politique .

« Si la source du financement est entierement etrangere, a declare
un participant, il est evident que le don devrait etre interdit . Cependant,
une filiale ayant pignon sur rue au Canada devrait avoir le meme droit
qu'une entreprise canadienne . Apres
tout, la loi canadienne 1'autorise bien
a s'installer et a faire affaire au
Canada . >> Un autre a estime, qu'il
etait << vraiment tres couteux d'admi-
nistrer les partis politiques dans un
pays aussi complexe et geogra-
phiquement vane que le notre . Je ne
vois pas pourquoi on empecherait
une societe americaine de Cleveland
de faire un don de 10 000 $ a notre
parti si qa lui plait de voir son nom
etale au grand jour. »

Beaucoup de personnes, en
revanche, ne trouvaient rien a redire

« Je ne vois pas pourquoi on
empecherait une societe ame-
ricaine de Cleveland de faire
un don de 10 000 $ a notre
parti si qa lui plait de voir son
nom etale au grand jour. »

au systeme actuel . Le Congres du travail du Canada a ainsi affirme :« Nous
recommandons que la Commission royale reprenne la recommandation
du Comite Barbeau de n'imposer aucune limite a la taille ou a la source
des contributions politiques et d'encourager tous les particuliers, les
entreprises, les syndicats et les organismes a appuyer le parti politique de
leur choix . »

Pour certains, les formules de rechange proposees semblaient peu
pratiques :

A mon avis, il est facile d'etre naif en politique au point de croire que les

syndicats et les entreprises qui ont de 1'argent et qui veulent en donner

aux partis politiques ne trouveront pas un moyen de le faire, meme si la
chose leur est interdite.

Des porte-parole du milieu des affaires ont pretendu qu'il est contra-
dictoire de ne pas autoriser des entreprises qui sont de bons contribuables
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a participer au processus politique . Les entreprises devraient pouvoir
jouer un role au niveau politique parce qu'elles payent des impots, ont pre-
tendu certains . « Je crois, a declare Fun d'eux, que l'imposition de toute
limite aux contributions des entreprises aurait un effet negatif sur la partici-
pation des gens au processus politique . En cas de probleme, on pourrait
tout simplement renforcer les mecanismes de divulgation des sources de
financement . »

La Chambre de commerce du Montreal metropolitain, quant a elle,
a dit craindre que l'imposition de limites donne lieu a des contribu-
tions secretes, ce a quoi un participant de la Colombie-Britannique a
rencheri :

/1/ Il ne faut pas etre un genie pour trouver le moyen de contribuer finan-

cierement a une campagne electorale sans depasser la limite arbitraire

imposee par la loi . L'imposition de plafonds inciterait certainement les dona-

teurs a faire des dons secrets et ouvrirait la porte a toutes sortes de faqons

plus ou moins detournees de collecter des fonds pour les partis politiques .
Un systeme de divulgation totale des contributions aux campagnes elec-

torales est beaucoup plus simple, beaucoup plus facile et beaucoup plus

ouvert.

Un intervenant a insinue que le Quebec s'etait eloigne du veritable
financement populaire, depuis que sont organisees des activites sociales
ou les ministres coudoient le milieu des affaires, dans le but bien arrete de
collecter des fonds . « 11 est evident que ce n'est plus la un financement popu-
laire, dans le sens ou on 1'entend au Quebec . En effet, ces activites sociales
insistent particulierement sur la presence de ministres du Cabinet pour attirer
des hommes et femmes d'affaires qui sont prets a payer un prix exorbitant
pour cotoyer ces ministres . »

Selon d'autres participants et participantes, l'imposition d'un plafond
aux contributions pourrait avoir des consequences nefastes sur 1'administra-
tion des partis politiques modernes . « La force du systeme actuel, a commente
une personne, tient au fait que le nom des donateurs doit etre divulgue . Je
vous mets en garde contre 1'imposition de nouvelles limites qui pourraient
s'averer difficiles a appliquer aux campagnes electorales et au financement
des partis . Si 1'imposition de limites peut sembler souhaitable, il faut voir
quel effet elles auraient en pratique . »

Un autre intervenant a eu ce commentaire :

A mon avis, ce qui importe, ce qui constitue le frein et peut-etre la meilleure

garantie qu'on a d'avoir une bonne moralite politique, c'est la transparence.

Lorsque les choses sont transparentes, les gens tirent les conclusions qu'ils

veulent bien tirer et les faits sont places devant eux . ( . . .] L'imposition d'un

plafond aux contributions faites chaque annee est une mesure que votre

Commission devra etudier avec soin, en prenant en consideration le fait
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que plus ce plafond sera bas, plus il faudra trouver d'autres faqons

de financer les partis politiques pendant et entre les periodes electorales,
ce qui veut dire des contributions de 1'Etat, d'apres moi, parce qu'il

faut bien que le systeme democratique fonctionne par 1'entremise des

partis .

Advenant 1'adoption d'une forme de financement populaire, certaines
personnes pensent que les partis auraient alors besoin d'un financement
public plus important . La represen-
tante d'un parti national a avoue
qu'une enquete effectuee clans les cir-
conscriptions federales du Quebe c
avait montre que 80 % des repondants « Ce qui constitue le frein et
et repondantes jugeaient ce tte formule peut-etre la meilleure garan-
decevante . Ces memes circonscrip-
tions avaient adopte le principe du tie qu'on a d'avoir une bonne
financement populaire au cours de moralite politique, c'est la
Fete 1988 et beaucoup d'entre elles transparence. >>
avaient tente, sans grand succes,
d'appliquer cette methode pour
recueillir leurs fonds electoraux cette
meme annee . Par consequent, l'inter-
venante a recommande d'imposer un plafond aux contributions, mais de
ne pas interdire les dons provenant du milieu des affaires .

Une association de circonscription a presente une variante du finance-
ment populaire en vertu de laquelle les entreprises pourraient continuer a
faire des dons, mais beneficieraient d'un credit d'impot moindre que celui
qu'on accorde aux particuliers .

LES CAMPAGNES A LA DIRECTIO N
La Loi federale ne reglemente pas les campagnes a la direction et les par-
tis politiques ont toute latitude a ce sujet . En revanche, ces campagnes sont
surveillees de pres par les medias . Les contributions faites expressement pour
le financement des campagnes a la direction ne peuvent donner droit a un
credit d'impot, contrairement aux contributions versees a un parti enregistre
puis transmises a un candidat ou une candidate .

La reglementation des campagnes a la direction souhaitee par de nom-
breuses personnes n'a certes pas fait 1'unanimite :« Tout le monde est con-
cerne, car le candidat ou la candidate qui reussit a prendre la tete d'un parti
pourrait bien etre le prochain premier ministre . Il incombe a chacun d'entre
nous, a declare une personne favorable a la reglementation, de verifier com-
ment cela s'est fait . >> Pour une autre, les mecanismes internes d'un parti
doivent respecter le desir d'ouverture de la population, etant donne le role
crucial que tiennent les partis clans une democratie . Voici le commentaire
d'un participant a cet egard :
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,4%ft / Les chefs des formations politiques possedent, dans notre systeme, un

pouvoir considerable . De plus en plus on pretend que nous nous rappro-

chons d'un systeme presidentiel ou le role du chef est majeur dans une

campagne electorale . Si ces chefs sont redevables, une fois au pouvoir, a

quelques puissants et occultes bailleurs de fonds qui ont rendu possible

leur accession a la direction, la situation n'est pas plus saine que lorsque

de tels souscripteurs financent les partis eux-memes .
La Loi electorale reformee devrait considerer le financement des courses

a la direction des partis politiques au meme titre et avec les memes exigences

que le financement des partis politiques .

Un autre a presente une opinion contraire :

'Aftw/ Il faudrait conserver le systeme actuel et n'imposer aux partis aucune

reglementation gouvernementale sur le choix de leurs dirigeants . Les par-

tis politiques sont de plus en plus conscients de 1'interet du public dans

ce domaine et je prevois que les partis responsables auront de plus en plus

tendance a imposer leurs propres lignes directrices ou regles quant au

processus de selection de leurs dirigeants .

Aux yeux de ses opposants, la reglementation est inutile ou risque d'encou-
rager les contributions secretes . Un participant a mis en garde la Commissio n

contre toute reglementation excessive
et 1'a pressee de ne pas s'engager dans
cette direction, ajoutant qu'il y a tres
peu de democraties qui le font .

<< Il est essentiel d 'aVOir cer- Un participant favorable a un e

forme quelconque de reglementation
tames regles de base sur le a affirme :« Loin de moi 1'idee d'impo-
financement des partis . . . » ser l'uniformisa tion des differents par-

tis politiques, mais je pense qu'il est
essentiel d'avoir certaines regles de
base sur le financement des par tis et
les congres a la direc tion. Je propose

qu'Elections Canada participe a 1'administration des congres a la di rection .
Ce serait un prolongement naturel de ses competences et connaissances . »

Un intervenant a recommande qu'on harmonise les regles applicable s
aux campagnes a la direction a celles qui regissent les contributions aux
partis et aux candidats et candidates. II a propose de fixer a 5 000 $ le pla-
fond des contributions versees dans le cadre des campagnes a la direc tion
et a suggere qu'on exige la divulgation du nom des personnes qui donnent
benevolement plus de 20 heures de leur temps . Il a egalement recommande
la divulga tion de certains renseignements delicats, tels que 1'adhesion au parti
de membres << instantanes », les depenses des delegues et les contributions
d'organisations ethnoculturelles .
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Un participant a propose de fixer a 500 000 $ le plafond des depenses
autorisees lors d'une campagne a la direction, jugeant excessives toutes
depenses au-dela de ce montant . Le Nova Scotia Advisory Council on the
Status of Women a propose un plafond de 250 000 $, tandis qu'un autre
groupe preconisait de le fixer a 100 000 $ .

Un participant a demande que les regles de divulgation s'appliquant
aux campagnes a la direction ne soient pas les memes que pour les autres
contributions :

/4ftw/ Il faut exiger, au minimum, la divulgation du nom des donateurs et du

montant des contributions, peut-etre celles qui depassent 500 $. Je ne pense
pas qu'on puisse acheter un dirigeant politique au Canada . Cependant,
je pense qu'il faut proteger clans une certaine mesure le cote prive des

partis politiques et c'est pourquoi je penche pour une limite de 500 $ .
Mon objectif est d'encourager une participation generale au processus

politique et je crois qu'une telle formule serait un juste milieu .

Pour un autre, l'imposition d'un plafond aux contributions serait accep-
table dans la mesure oiu ces dernieres donneraient droit a un credit d'impot .

Lors des recents congres a la direction, les trois grands partis politiques
ont autorise certains de leurs membres a prendre part a la selection des
delegues et deleguees ou a etre eux-memes delegues meme s'ils n'avaient
pas la qualite d'electeur, soit parce qu'ils avaient moins de 18 ans ou qu'ils
n'etaient pas citoyens canadiens . Sur cette question, une personne a dit :

/4** / Je ne suis pas certain qu'on puisse empecher ces .personnes de participer

a notre processus electoral sous pretexte qu'elles n'ont que 14 ans ou

qu'elles n'ont pas encore le statut de citoyen canadien . Ces personnes

Wont pas le droit de vote, mais elles peuvent certainement venir accorder
leur,appui a un candidat et travailler pour lui . Loin de vouloir minimiser
l'importance de la citoyennete canadienne, le fait de participer a une telle

activite est tres formateur pour les futurs Canadiens . C'est pourquoi il

est bon, en attendant de devenir Canadiens ou d'avoir 1'age de voter, de
prendre part aux assemblees d'investiture .

Selon un autre intervenant, le Canada devra, pour des raisons consti-
tutionnelles, adopter un processus de base pour le choix des candidats et
candidates et des chefs de parti . Une derniere personne a recommande que
le Canada confie a 1'ensemble de la population le choix des delegues et
deleguees, en vertu d'un systeme analogue aux primaires americaines .

LE STATUT DE PARTI OFFICIEL .
En vertu de la Loi electorale du Canada, l'enregistrement d'un nouveau parti
se fait en deux etapes . Le parti doit d'abord presenter une demande d'enregis-
trement, indiquer son nom, celui de son chef, de ses dirigeants, de 1'agent

U
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officiel et des verificateurs, et fournir une liste comportant les signatures de
100 electeurs ou electrices membres du parti . Cependant, le parti ne sera
officiellement enregistre que lorsqu'il aura presente 50 candidats et candi-
dates dans autant de circonscriptions, lors d'une election generale . D'apres
la Loi, un parti constitue entre deux elections ne peut donc etre officiellement
enregistre et de ce fait, ne peut remettre de requs officiels pour les contri-
butions qui lui sont versees, tant qu'il ne se sera pas lance dans sa premiere
campagne electorale, avec au moins 50 candidats . Un parti enregistre qui
omet de confirmer son enregistrement au moment des elections ou qui ne
presente pas le minimum requis de candidats peut etre radie du registre,
sauf s'il etait represente par au moins 12 deputes a la Chambre des com-
munes avant le declenchement des elections . 11 n'est pas surprenant que cette
question ait surtout interesse les representants et representantes des petits
partis, qui ont vertement critique ces dispositions . Le fait qu'un parti ne puisse
etre enregistre avant le declenchement d'une election a une incidence directe
sur sa capacite a recueillir des fonds, puisqu'il ne peut delivrer de requs
d'impot pour les contributions reques .

Pour le Parti communiste du Canada, l'obligation de presenter 50 candi-
dats et candidates est antidemocratique et oblige les petits partis a s'enga-
ger dans des activites dont ni eux ni leurs homologues provinciaux ou
regionaux n'ont les moyens . Il propose plutot qu'un parti soit tenu de
presenter 10 000 signatures afin d'etre enregistre .

Le Parti reformiste a abonde dans le meme sens, proposant que le
nombre de signatures soit porte a 1000, tout en signalant qu'il ne s'opposerait
pas a un nombre plus eleve . Selon ce parti, si 1'enregistrement est simplifie,
la radiation le sera tout autant pour les partis etablis .

Le directeur general des elections du Manitoba a propose que la Loi
electorale du Canada s'inspire du mod'ele manitobain pour 1'enregistrement
des nouveaux partis . Dans cette province, tout parti qui reunit 2 500 signatures
peut obtenir le statut de parti officiel .

Le Parti nationaliste a recommande qu'un parti regional soit reconnu

s'il presente des candidats et candidates dans 15 % des circonscriptions
d'une region donnee. 11 a propose egalement que les petits partis soient
representes au Comite permanent des privileges et elections de la Chambre
des communes et que la decision de radier un parti ne puisse etre prise

que par ce comite .
Un intervenant a exprime 1'opinion suivante :« Si un parti peut elire

12 deputes dans 12 circonscriptions differentes et devenir un parti poli-

tique reconnu au Parlement, il n'est pas logique de lui refuser le droit d'etre
reconnu comme tel sur le bulletin de vote . »

Quelques personnes ont propose d'exiger des partis qu'ils presentent
75 ou 100 candidats et candidates afin de pouvoir etre enregistres, tout en
preconisant de dormer plus de droits aux nouveaux partis . L'une de ces

personnes a recommande en outre que les partis soient tenus, pour con-
server leur enregistrement, d'organiser un congres annuel .



8 3

L E S A U D I E N C E S E T L E S M E M O I R E S

LES ASSOCIATIONS DE CIRCONSCRIPTIO N
Contrairement aux partis politiques, les associations de circonscription ne
sont pas tenues de s'enregistrer ni de presenter des rapports en vertu de la
Loi electorale du Canada ; par consequent, leurs activites et leur situation
financiere ne font l'objet d'aucun controle public . Par contre, elles ne peu-
vent delivrer de requs d'impot a leurs donateurs et donatrices, meme si les
candidats et candidates ont ce droit en periode electorale .

Certaines associations locales gerent des sommes importantes qu'elles ont
reunies elles-memes en utilisant les requs pour impot de leur parti federal,
ou a partir des excedents non utilises lors des campagnes electorales .
L'Institut canadien des comptables agrees a rapporte qu'a l'issue des elections
de 1988, 723 candidats et candidates, soit 98 % de ceux autorises a percevoir
une subvention federale pour defrayer leurs depenses electorales, dispo-
saient, apres subvention, d'un excedent de revenu . Le total de cet excedent
se chiffrait a 9,6 millions de dollars . L'utilisation de ces fonds ne fait 1'objet
d'aucune reglementation, bien qu'ils soient generalement vires a 1'associa-
tion de circonscription ou utilises pour payer des depenses preelectorales .

Des deputes et des membres de 1'Institut canadien des comptables
agrees ont reclame avec insistance que les associations locales soient tenues
de s'enregistrer et de produire des declarations annuelles . Un intervenant
a propose que cet enregistrement se fasse sur une base volontaire, mais
que seules les associations enregistrees aient le droit de remettre des requs
d'impot. Le principal argument avance a ce titre est que les circonscrip-
tions profitent des deniers publics par l'intermediaire du regime de credits
d'impot ou du remboursement des depenses d'election que les deputes et
deputees reversent a leurs associations locales . Ces dernieres devraient
donc rendre compte de 1'usage qu'elles font des deniers publics, meme s'ils
sont requs de faqon indirecte . Une personne a demande que ces associations
soient enregistrees, puisque les partis politiques operent douze mois par
annee et pas seulement pendant les elections .

Un verificateur de 1'Ontario a propose que les associations de circons-
cription annexent un etat de leurs activites financieres pendant les campagnes
electorales a la declaration des depenses d'election de leur candidat ou
candidate. Il a precise que les associations locales de 1'Ontario devaient
obligatoirement etre enregistrees depuis 1975, et qu'aucun probl'eme n'avait
ete signale depuis .

Une association de circonscription a recommande que tous les fonds de
campagne excedentaires d'un candidat soient vires a 1'association locale.
En Alberta, une personne a propose que ces fonds soient conserves en
fiducie jusqu'a la prochaine campagne, ou que les associations soient tenues
de rendre compte de 1'utilisation qu'elles en font.

Un petit nombre d'intervenants et d'intervenantes ont recommande
d'accorder aux associations locales le droit de remettre des rews d'impot pour
contributions politiques reques entre les elections . L'un d'eux a precise que
cette mesure etait necessaire pour renverser la tendance a la centralisation

■



8 4

C E Q U E L E S C A N A D I E N S E T C A N A D I E N N E S N O U S O N T D I T

des finances au sein des partis . Pour un autre, cela eviterait aux associa-
tions locales de devoir verser au bureau central du parti une part des con-
tributions qu'elles reqoivent. Un autre enfin s'est dit favorable a un tel
changement, expliquant qu'a chaque fois qu'il a donne le nom d'un dona-
teur ou d'une donatrice au parti national pour reclamer un requ d'impot,
ce donateur fut aussitot sollicite de toutes parts par le parti .

LES AGENTS OFFICIELS
En vertu de la Loi electorale du Canada, l'agent ou 1'agente du candidat est
charge de tous les aspects financiers de la campagne electorale et risque
de lourdes penalites en cas d'infraction a la Loi. Dans certains cas, un depute
ou une deputee peut etre revoque si son agent officiel a manque a la Loi .
L'agent est charge entre autres de recevoir toutes les contributions versees
dans le cadre de la campagne electorale du candidat ; de gerer le compte en
banque de la campagne; de controler tous les paiements effectues ; de main-
tenir les depenses sous le plafond fixe par la Loi ; de soumettre la declara-
tion du candidat; et de recevoir les remboursements autorises . Contrairement
a la plupart des autres membres du personnel electoral, l'agent a des respon-
sabilites qui se poursuivent au-del'a des elections et qu'il est tenu de respecter,
peu importe l'issue du scrutin .

Plusieurs personnes ont souleve des questions relativement aux agents
officiels sans toutefois les examiner en profondeur. Les remarques les plus
courantes portaient sur la necessite pour Elections Canada d'offrir une meil-
leure formation aux agents officiels et de les remunerer, en raison du carac-

tere inhabituel de leur tache . Voici ce
qu'a rapporte un directeur du scrutin :
« 11 peut arriver a 1'occasion que des
personnes a qui on demande d'etre

<< L'agent officiel doit aussi agent officiel doivent, en fait, sacri-

convaincre le personnel de fier des jours de travail pour remplir
leurs responsabilites . Parce qu e

ne faire aucune depense sans quand 1'election est finie, l'agent offi-
son autorisation. >> ciel ne tombe pas en vacances, il con-

tinue de travailler et ce, pendant
longtemps . Un agent officiel qui etait
ici ce matin 1'a dit, un agent officiel,
c'est un gars qui travaille beaucoup.

Il a de lourdes responsabilites et il a beaucoup de choses a faire, des
formulaires, des questionnaires, un tas de papier a remplir. »

A quelques reprises, des personnes ont demande que les agents officiels

soient payes 1'equivalent de 2 % des depenses electorales du candidat ou
de la candidate, jusqu'a un maximum de 1 500 $ .

Deux comptables ont avoue avoir refuse d'etre agents officiels lors des
elections de 1988, en raison de la charge de travail et de la complexite de
la Loi, et aussi parce que 1'agent a peu ou pas de controle sur les actions du
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personnel electoral dont il peut etre amene a rendre compte . Un agent

officiel a raconte sa propre experience :

,Amftw/ Le probl'eme, c'est que 1'agent officiel est toujours pris entre le marteau et

1'enclume . Tandis qu'il essaie de contenir les couts de maniere a ne pas

depasser la limite permise, son candidat le supplie de depenser plus

d'argent. Il doit aussi convaincre le personnel de ne faire aucune depense

sans son autorisation.

Mais, tout cela n'est rien tant que les elections ne sont pas finies, que

toutes les factures ne sont pas entrees et qu'il decouvre des factures dont

il n'avait jamais entendu parler . Il espere que personne n'a rien achete

sans le prevenir, mais il ne sait jamais ce qui va lui tomber sur la tete . Par-

dessus le marche, il doit faire le tri entre les depenses electorales et celles

qui ne le sont .pas .

Un ancien agent officiel a pretendu que les agents sont soumis a de fortes
pressions pour assurer qu'un candidat ou une candidate n'excede pas les
limites de depenses, ne serait-ce que d'un dollar. Cette tache, a-t-il avoue,

est beaucoup plus contraignante que les regles concernant la verification
financiere, oii 1'examen doit etre exact a 1'interieur d'une fourchette de

materialite . Une marge de tolerance de 10 % serait dans ce cas justifiee, a

propose cet ancien agent officiel, pour autant qu'elle ne s'applique qu'aux
decisions arbitraires prises par l'agent au moment d'etablir la somme des

depenses electorales .
Un intervenant a recommande que 1'agent ou 1'agente de chaque candi-

dat ou candidate soit une personne neutre designee par Elections Canada
et n'appartenant a aucun parti, plutot qu'une personne designee par le can-

didat . Un groupe a demande que la Loi soit modifiee de maniere a ce que
les agents officiels ne soient pas reconnus coupables d'une infraction s'ils
ont agi de bonne foi et ont pris des mesures raisonnables pour eviter le
depassement des couts .

Le memoire presente par 1'Institut canadien des comptables agrees

(ICCA) portait principalement sur la definition et la declaration des depenses
d'election, mais il a aussi aborde le role des agents officiels . L'ICCA a recom-

mande 1'introduction de reformes pour accroitre 1'imputabilite quant
a 1'usage des fonds electoraux, etant donne que ces fonds sont souvent
composes de deniers publics octroyes a des partis ou aux candidats et
candidates a titre de remboursement des depenses electorales . L'Institut

a demande egalement que les agents officiels et les candidats soient tenus
d'attester comme quoi leur declaration couvre toutes les contributions

et depenses electorales . Il suggere en outre que les depenses engagees avant
la publication du bref d'election pour des articles tels que des logiciels
et du materiel informatique puissent etre considerees comme des depenses
electorales, dans la mesure oiu ces articles sont utilises pendant une

campagne .
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Un directeur du scrutin de Halifax a recommande que les agents et
agentes de meme que les verificateurs soient tenus de resider dans la province
ou se presente leur candidat ou candidate, et qu'un agent officiel ne soit pas
autorise a o--uvrer pour plus d'un candidat . Un agent officiel a de son cote
evoque les difficultes que pose l'obtention d'une ordonnance pour effectuer
les paiements quatre mois apres les elections . 11 a recommande que le
paiement de telles depenses soit autorise par le directeur du scrutin ou per-
mis pendant le mois qui suit le remboursement requ d'Elections Canada .
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SUR L'EQUITE DE S

CAMPAGNES ELECTORALE S
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f
EQutTE DES CAMPAGNES electorales a suscite maints commentaires de la

part des intervenants et des intervenantes. Les elections de 1988 etant encore

fraiches en memoire, il n'est pas etonnant que la majorite des arguments a

1'appui d'une reforme partaient de 1'analyse des forces et des faiblesses de

cette derniere campagne .
Les elections de 1988 furent dominees par un enjeu de taille, le libre-

echange. Mais 1'element le plus controverse fut sans conteste le debat sur la
liberte concedee aux groupes d'interet de promouvoir leurs points de vue
a travers des campagnes publicitaires illimitees, contrairement aux partis
politiques . Les tenan ts d'un cote du debat accuserent 1'autre d'avoir influence
1'issue du vote grace aux ressources financieres a leur disposi tion. A Montreal,
un intervenant a declare a la Commission << qu'on fausse le debat et les regles
democratiques en perme ttant a un organisme constitue precisement en fonc-
tion d'un enjeu electoral de reunir des fonds sans aucun plafond, pour
defendre une cause qui est au coeur meme d'une election . »

Les partisans de 1'autre cote du debat ont refute ces accusations, pre-
tendant qu'elle etait dans son droit en informant les particuliers et les
groupes de ses opinions . A Calgary, un participant a ete categorique :« Les
e lecteurs sont pleins de bon sens et, en presence d'un debat honnete
et libre, ou Yon donne toute 1'information possible, ils seront tout a fait
capables de prendre une decision objective et sensee . »

Beaucoup de presentations ont porte sur la question complexe de la
limitation des depenses des par tis et des candidats et candidates; plusieurs
ont reclame une simplification des regles et se sont interroges sur la perti-
nence des limites actuelles . D'autres ont fait allusion a 1'escalade des couts
des campagnes americaines, affirmant que c'etait la un exemple a eviter. Le
systeme actuel de surveillance et de mise en application de la loi a lui aussi
souleve plusieurs commentaires .

L'encadrement des debats des chefs en periode electorale fut un autre
point longuement debattu . Comme on pouvait s'y attendre, les commen-
taires ont surtout porte sur le choix des participants a de tels debats . Des
opinions opposees ont aussi ete exprimees au sujet des sondages d'opinion
realises durant les campagnes electorales .
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LES GROUPES D'INTERE T
En 1974, des modifications furent apportees a la Loi electorale du Canada
pour interdire aux groupes d'interet ou a des particuliers d'engager per-

sonnellement des depenses afin
d'appuyer, de promouvoir ou de
contrecarrer directement un parti poli-
tique ou un candidat, a moins qu'ils

« je ne pense pas qu'on ne puissent demontrer que ces

puisse, au nom de la liberte depenses ne visaient qu'a rallier
1'opinion publique sur des enjeuxd'expression, laisser le champ
politiques ou a promouvoir les buts

completement libre aux d'organismes non par tisans . En 1983,
groupes independants . . . » cette precision fut retiree, et Von inter-

dit formellement toute depense visant
a promouvoir ou a contrecarrer
directement un candidat ou un parti .
Les depenses effectuees par de s

groupes independants etaient toutefois permises, pourvu qu'elles se
limitent a la promotion de principes generaux .

Cette partie de la Loi fut invalidee en 1984 par un tribunal de 1'Alberta,
dans la cause de la Coalition nationale des citoyens . La decision ne fut pas
portee en appel . Durant les campagnes de 1984 et 1988, rien ne fut fait pour
tenter d'interdire Faction de ceux qu'on appelle les tierces parties . De fait,
les groupes d'interet ont deploye des moyens spectaculaires en 1988, durant
le debat particulierement anime sur le libre-echange .

Hormis le financement des campagnes et des partis, c'est cette question
qui a le plus retenu 1'attention des participants et participantes aux audiences
de la Commission . Bon nombre de personnes ont exprime de serieuses
reserves quant a 1'influence exercee en 1988 par les groupes d'interet aupres
des electeurs et electrices . Voici un bref survol de leurs interventions .

/awaw/ Nous ne saurions trop reiterer notre conviction profonde que les depenses

illimitees des tierces parties, qui ne sont pas encore entrees dans nos maeurs

electorales, menacent serieusement notre democratie . La liberte d'expres-

sion est un element fondamental de notre regime democratique, et c'est

pourquoi nous ne saurions accepter que seuls puissent s'en prevaloir ceux
qui peuvent se payer 1'acces aux moyens d'expression .

II me semble maintenant evident que Yon nuit a la societe quand on per-

met sans entraves aux mandataires des grandes entreprises d'influencer

les resultats des elections . Tels les diffuseurs de litterature haineuse, les man-

dataires des grandes entreprises essayent de se dissimuler derriere le
paravent de la Charte canadienne des droits et libertes, mais il ne faut pas
plus les y autoriser que les diffuseurs de litterature haineuse .
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Je pense qu'il faut rigoureusement interdire aux tierces parties de faire

des depenses illimitees sans etre obligees d'en rendre compte au directeur

general des elections, ce a quoi les partis politiques sont tenus . Je ne vois

pas pourquoi on autoriserait ces

groupes a faire ce qu'on interdit

aux partis politiques .

On ne peut pas demander a des

gens de faire une course et en

laisser d'autres leur faire des

crocs-en-jambe, ce qui est, a

toutes fins utiles, ce que fait la

publicite des tierces parties .

Je ne pense pas qu'on puisse, au

nom de la liberte d'expression,

laisser le champ completement

libre aux groupes independants ;

c'est comme si on demandait aux

« La complexite de la societe
canadienne et des questions
d'interet public a fait en sorte
que les partis politiques ne
sont plus les seuls a pouvoir
mener les debats, les enjeux . »

candidats de se faire la lutte avec des gants de boxe et qu'un spectateur

faisait subitement irruption clans le ring pour en assommer un avec une

poele a frire .

Pour d'autres, la liberte d'expression individuelle devait primer, comme
en font foi les declarations ci-apres .

/Oftw/ Je ne pense pas qu'on puisse legitimement interdire tous les efforts que

pourraient deployer les groupes d'interet pour faire connaitre leurs points

de vue a la population canadienne durant les elections, en dehors de tout

esprit partisan . Ce serait une tentative draconienne et sans precedent de

muselage de la grande majorite des Canadiens et Canadiennes qui ne sont

pas membres de partis politiques et qui ne sont pas particulierement

engages dans des activites partisanes, durant les elections .

Les depenses des tierces parties offrent a 1'electorat une fa~on d'exprimer

ses preferences, une forme d'expression necessaire aux electeurs qui esti-

ment que les candidats ne refletent pas assez ce qu'ils pensent . C'est donc

un vehicule d'expression tout a fait essentiel pour 1'electorat .

La complexite de la societe canadienne et des questions d'interet public a

fait en sorte que les partis politiques ne sont plus les seuls a pouvoir mener

les debats, les enjeux . Certes, ils resteront toujours les principaux acteurs

des elections, mais il y aura a leurs cotes un nombre croissant de personnes

qui veulent agir autrement, et le systeme sera oblige d'en tenir compte .
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Je veux le debat le plus large possible sur toutes les questions d'interet
public . Si ce debat est nourri par des fonds d'origine privee emanant d'une

association d'enseignants, d'un syndicat ou d'un groupement d'entreprises,

cela m'importe peu, a condition qu'on sache bien qui sont les intervenants
et qui ils representent . Sinon, on risque d'etouffer les debats publics .

11 serait completement absurde de pretendre - et la Charte ne le fait pas -

que nous jouissons en tout temps de la liberte fondamentale de parole et
d'expression, saufpendant une election .

Selon 1'ancien directeur general des elections du Canada, Jean-Marc
Hamel, la limitation des depenses electorales est liee a la reglementation
des groupes d'interet . 11 a d'ailleurs invite la Commission a se demander si
les principes d'equite, de transparence et d'egalite d'acces proposes a 1'ori-
gine dans le rapport du Comite Barbeau et integres a la loi actuelle etaient
toujours valides . Si tel est le cas, a-t-il dit, la Commission devrait s'efforcer de
reglementer Faction politique des groupes d'interet, opinion que partagent
d'autres personnes concernees par cette question. Pour plusieurs, le probleme
consiste a trancher entre les droits individuels et le droit collectif a un pro-
cessus electoral equitable, libre de toutes influences financieres indues .

Diverses personnes ont recommande des mesures pour reglementer les
activites des groupes d'interet . Certains ont pretendu que toute activite de
nature electorale de ces groupes devait etre interdite, alors que d'autres
etaient prets a autoriser ces depenses en autant qu'elles soient incluses dans
les depenses electorales des partis ou des candidats . Quelques personnes
ont demande quo la decision rendue dans 1'affaire Coalition nationale des
citoyens soit portee devant la Cour supreme du Canada . D'autres ont affirme
que le systeme actuel donnait deja a tous les groupes d'amples possibilites
de faire connaitre leurs points de vue. Une intervenante a ainsi declare :

1/ Selon nous, les partis politiques sont les garants d'une participation efficace .
A 1'heure actuelle, 15 partis sont enregistres. Si une << tierce partie >> ne reus-

sit pas a en trouver un qui exprime son point de vue, nous lui proposons
trois solutions : agir au sein d'un parti existant pour reorienter ses posi-

tions, fonder son propre parti ou presenter des candidats independants .

Dans tous les temoignages entendus, pour ou contre la reglementation
des groupes d'interet, se degageait une constance : ces groupes devraient etre
tenus de declarer leurs depenses et de divulguer la source de leurs fonds .
Pour certains, exiger une divulgation plus exhaustive des sources de finance-
ment des groupes d'interet permettrait peut-etre d'eviter une reglementation
plus rigoureuse . Une personne a notamment recommande << que Yon n'inter-
dise pas la publicite des tierces parties mais qu'en periode electorale, les per-
sonnes qui desirent faire de la publicite pour tenter d'influencer 1'electorat
soient obligees de s'enregistrer et de declarer leurs depenses a Elections
Canada >> . Selon un autre intervenant, « en ce qui concerne la publicite



■
9 1

L E S A U D I E N C E S E T L E S M E M O I R E S

des tierces parties, il faudrait exiger que leurs messages identifient les par-

ties concernees >> . Pour d'autres, la divulgation ne suffira pas a resoudre le
probl'eme :

Certains s'imaginent qu'il suffit d'obliger les partis a divulguer le detail

de leurs depenses electorales, mais cela ne resoudra en rien le probl'eme .
La divulgation n'abolit pas l'avantage deloyal que peut detenir tel ou tel

parti simplement parce qu'il est plus fortune et qu'il peut se doter d'une

plus grosse machine electorale.

Un participant a recommande le recours a la clause derogatoire de la
Charte pour limiter le droit qu'ont les groupes d'interet de faire de la publi-
cite en periode electorale, ce a quoi plusieurs autres intervenants se sont
opposes . Selon le Conseil des Cana-
diens, la clause nonobstant n'a pas a
etre invoquee puisque la reglemen-
tation des groupes d'interet cons-
tituerait une limite raisonnable a leurs
activites en vertu de la Charte, posi-
tion que partagent d'autres groupes limiter les ac tivites des tierces
favorables a la reglementa tion. L'un parties, tout en respectant les
d'eux a suggere que << si nous voulons limites de la Charte canadienne
limiter les activites des candidats e t
des partis politiques, nous devons

des droits et libertes . >>

egalement limiter les activites de s
tierces parties, tout en respectant les
limites de la Charte canadienne des
droits et libertes . »

D'autres personnes ont avance des opinions differentes sur le recours a
la clause derogatoire . Par exemple :« Je grimace quand vous dites cela . La
clause nonobstant provoque toujours chez moi une repugnance instinctive .
Je la trouve inacceptable, et je ne pense pas que ce soit une solution . »

Les partisans de la reglementation des groupes d'interet ont affirme
que la lutte electorale ne saurait etre equitable si des groupes prives peu-
vent depenser comme bon leur semble. A leur avis, le systeme ne serait
pas democratique si certains etaient empeches d'y participer de faI ;on effi-
cace en raison d'une insuffisance de fonds . La situation a change depuis
1984, ont-ils dit, soit depuis que les tribunaux ont pris position contre la
reglementation des groupes d'interet ; la campagne de 1988 fut une bonne
illustration des consequences de cette decision . Un participant a commente
cette situation, avant de suggerer une solution :

,Awftw/ La publicite non reglementee des tierces parties pourrait devenir une

echappatoire des partis politiques reconnus pour contourner les dispositions

de la Loi electorale du Canada sur la limitation des depenses, ce qui serait



« Si les groupes d'interet
[peuvent] faire connaitre
leurs politiques pendant
46 mois sur 48, en quoi 1'impo-
sition de certaines restrictions
pendant les deux mois res-
tants pourrait-elle leur causer
des problemes ? »
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inacceptable . En consequence, nous recommandons qu'une certaine forme

de reglementation soit imposee a la publicite des tierces parties, dans l e
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respect des dispositions de
la Charte canadienne des droits et
libertes ainsi que du droit des
particuliers a la liberte d'expres-

sion. Nous recommandons par

ailleurs que des sanctions soient

imposees a tout parti politique
reconnu qui aurait coopere avec

des groupes d'interet, ou vice

versa, dans le but de publier et

de diffuser du materiel de pro-

motion electorale.

Selon un autre, « si les groupes
d'interet sont parfaitement libres de
faire connaitre leurs politiques pendant
46 mois sur 48, en quoi l'imposition
de certaines restrictions pendant les

deux mois restants pourrait-elle leur causer des problemes ?» D'autres
personnes ont invoque les deux arguments, comme dans le cas suivant :

L'absence de limite aux depenses des tierces parties revient a garantir le

droit fonctionnel a la liberte d'expression aux organisations riches et puis-

santes, mais a vider de sens la liberte d'expression des organisations moins

nanties . On ouvre ainsi une echappatoire de taille qui risque de saper les

objectifs vises par la limitation des depenses electorales des candidats et

des partis, etant donne que des depenses superieures aux limites pour-

ront etre faites par le truchement de tierces parties .

Les opposants a la reglementation des groupes d'interet ont juge que
ceux-ci, par leurs interventions, obligent les candidats et les partis a abor-
der de front des questions qu'ils prefereraient passer sous silence, tel l'avorte-
ment. Selon plusieurs intervenants, les grandes entreprises devraient pou-
voir participer directement aux elections, vu qu'elles payent des taxes et
qu'elles sont en fin de compte des regroupements de particuliers . D'autres
ont estime que la montee des groupes d'interet temoignait de 1'inaptitude
des partis a exprimer 1'ensemble des preoccupations des Canadiens et
Canadiennes, ou de la complexite des problemes modernes, trop vastes
pour que les grands partis soient les seuls a s'en saisir . Voici comment une
personne a resume cet argument :

i11 Pourquoi un groupe d'interet qui a etabli sa credibilite devant la popula-

tion ne pourrait-il pas prendre position sur telle ou telle question ? Apres



■
9 3

L E S A U D I E N C E S E T L E S M E M O I R E S

tout, ceux qui ont pris position en faveur du libre-echange etaient ceux

qui, a maints egards, allaient en subir les effets les plus profonds : ceux qui

doivent decider ou investir, comment mener leurs activites commerciales,

comment mettre en marche leurs produits . Il s'agissait de personnes qui

pouvaient etre naturellement preoccupees par cette question . Pourquoi

auraient-elles du rester a 1'arriere-plan et laisser aux elus le dernier mot

sur une question aussi complexe ? Cela aurait ete une capitulation non

seulement par rapport a nos principes democratiques, mais aussi par rapport

au bon sens .

Pour 1'association Pro-vie de la Saskatchewan, les elections constituaient
un moment propice pour passer a Faction puisqu'elle voulait faire elire a
la Chambre des communes des deputes favorables a sa cause . Constatant
que les partis politiques reqoivent un financement public important, son
representant a declare :

i1i

ou a tout le moins de la possi-

bilite d'exprimer leurs points de
vue grace au pouvoir qui leur est

ainsi confere, et que les groupes

qui ne re~oivent rien du gou-

vernement et qui veulent sim-

plement depenser 1'argent qu'ils

recueillent aupres de citoyens

honnetes n'aient pas le droit de

faire connaitre leurs theses .

Il semble foncierement injuste que les groupes d'interet finances par le

gouvernement puissent beneficier d'un public captif, en quelque sorte ,

Selon certaines personnes,
1'enjeu de ce debat West pas la libert:6
d'expression :

« Pour nous, il y a une dis-
tinction nette a faire entre
la liberte d'expression et
la liberte d'engager des
millions, au nom d'une sup-
posee liberte d'expression . »

Pour nous, il y a une distinction

nette a faire entre la libert e

d'expression et la liberte d'engager des millions, au nom d'une supposee

liberte d'expression. A ce compte-1'a, ~a demeure une liberte de minori-

taires et on ne pense pas que la Charte canadienne des droits et libertes con-

sacre la liberte d'engager des millions meme si elle consacre la liberte

d'expression .

Un commissaire a suggere que le contraire pouvait aussi s'appliquer .
L'abolition des limites de depenses imposees aux candidats et candidates
et aux partis pourrait etre exigee si Von - autorisait les groupes d'interet a
depenser sans retenue, ce a quoi un intervenant a repondu :
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1/ Si la Cour supreme du Canada devait maintenir le jugement du tribunal

albertain [ . . .], je crois qu'il faut abandonner carrement 1'idee d'imposer

des limites aux depenses electorales parce que qa devient une farce monu-
mentale . Non seulement les groupes autres que les partis politiques pour-

raient faire de telles depenses, mais ces derniers, financierement mieux

dotes, vont rapidement mettre sur pied des groupes - ils ne sont pas fous -

qui vont venir faire le complement des depenses qu'eux-memes ne peuvent
pas faire . Et, en ce sens, on ne peut pas avoir son gateau et le manger - on
respecte chacune des clauses de la Charte canadienne des droits et libertes, ou
on n'en respecte pas .

L'Association du Barreau canadien a pris position en faveur d'un
« juste equilibre >> entre la liberte d'expression et le souci d'equite :

iM*sw/ L'equilibre a etablir entre la reglementation et la liberte d'expression et

d'association doit se fonder sur des principes . Cet equilibre peut etre atteint
en evaluant 1'interet de 1'Etat a reglementer par rapport au respect de la

liberte d'expression, qui comprend la reconnaissance fondamentale du

principe de 1'egalite entre les participants au processus politique .

Le Conseil des Canadiens a lui aussi recommande un compromis qui
permettrait aux groupes d'interet d'agir a 1'echelle locale :« Nous propo-
sons d'autoriser les autres groupes et les particuliers, ceux que Von appelle
les tierces parties, a communiquer de personne a personne, par exemple
au moyen d'articles, de reportages, de panneaux electoraux, de decalques
apposes sur les pare-chocs, de circulaires, etc . »

Certaines personnes ont recommande de traiter les groupes d'interet
de la meme maniere que les partis politiques :

,44ftwo/ Les regles devraient etre les memes pour tout le monde . Durant les cam-

pagnes electorales, les memes regles devraient s'appliquer a la publicite

des tierces parties [comme aux partis politiques] . Entre les elections, les

organisations qui font du lobbying a Ottawa devraient etre assujetties aux

memes contraintes legislatives que les partis politiques enregistres .

Une autre personne a dit qu'il serait acceptable d'autoriser les groupes
populaires et les organismes communautaires a prendre part au processus
electoral, mais non les groupes de pression fortunes du monde des affaires .

Quelqu'un d'autre a argumente :« Pourquoi mes depenses, comme
candidat, devraient-elles etre limitees si je veux dire a 1'electorat que je
ferais un excellent depute, alors que d'autres pourront depenser sans
compter pour dire que j'en ferais un mauvais ? »

La collaboration entre les partis et les groupes d'interet et la creation de
groupes d'interet clans le but precis d'echapper a la limitation des depenses
ont aussi ete relevees comme etant sources de problemes . On a egalement
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envisage la possibilite que des groupes d'interet fassent front commun contre
un candidat ou une candidate ou ciblent une circonscription donnee, mai s

aucune restriction particuliere n'a ete
proposee a ce sujet .

Dans la plupart des cas, les par-
tisans de la reglementation des acti-
vites electorales des groupes d'interet
avaient en tete les groupes d'enver-
gure nationale qui ont participe a la

campagne de 1988, lorsqu'ils ont
formule leurs recommandations. Un

depute de la Nouvelle-Ecosse a
cependant souligne qu'il faudrait
faire preuve de beaucoup de discer-
nement pour definir les activites a
reglementer :

« Pourquoi mes depenses,
comme candidat, devraient-
elles etre limitees si je veux
dire a 1'electorat que je ferais
un excellent depute, alors que
d'autres pourront depenser
sans compter pour dire que
j'en ferais un mauvais ? »

tAw4N / 11 faut .etre tres clair quand on

parle des groupes d'interet ou

des tierces parties : il y a en effe t

une distinction tres importante a faire entre un groupe constitue pour

promouvoir le libre-echange et un autre qui fait partie de la Legion cana-

dienne . 11 y a 1'a toute une difference .

Une personne a evoque le probleme des societes, des particuliers ou
des groupes d'interet de 1'etranger susceptibles de participer aux campagnes
canadiennes, en disant que << ce qui serait le plus effrayant, ce serait de voir

des interets etrangers faire de la publicite electorale sans jamais avoir a
rendre de comptes . »

Certaines personnes ont recommande une interdiction partielle qui
permettrait aux groupes d'interet de faire de la publicite durant la premiere
moitie d'une campagne, mais les obligerait a cesser des le lancement de la
publicite des partis, ou dans les deux semaines precedant le jour du scrutin .
S'il est raisonnable d'interdire la publicite des partis pendant une certaine
periode, une telle limitation imposee aux groupes d'interet le serait tout

autant en vertu de la Charte .
Bien que s'opposant en regle generale aux restrictions, un representant

de 1'Alliance canadienne pour le commerce et 1'emploi a declare qu'il serait

a son avis << legitime d'imposer des limites a toute la publicite partisane et
ideologique, aussi bien dans la presse ecrite que dans la presse electronique,
durant les derniers jours precedant les elections, la limite pouvant peut-
etre etre fixee a 72 heures . »

Le representant d'une societe de sondage, lequel s'est par ailleurs
abstenu d'emettre une opinion quant a la reglementation des activites des
groupes d'interet, a affirme que la publicite de ces groupes avait joue un

■
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role crucial dans les elections de 1988, au point d'etre le facteur decisif entre
un gouvernement minoritaire et un gouvernement majoritaire .

LA LIMITATION DES DEPENSES ELECTORALE S
La Loi electorale du Canada fixe la limite des depenses electorales des candidats
et candidates dans les circonscriptions selon le nombre d'electeurs et d'elec-
trices inscrits sur la liste preliminaire . La limite des depenses electorales
d'un parti politique enregistre depend du nombre d'electeurs figurant sur
les listes preliminaires de toutes les circonscriptions ou ce parti presente
un candidat officiel . Ces limites sont ajustees le 1e1' avril de chaque annee en
fonction d'un facteur fonde sur la moyenne de 1'indice des prix a la consom-
.mation des douze mois precedents . Pour une circonscription type, le pla-
fond impose aux candidats etait d'environ 45 000 $, lors des elections de 1988 .
Les partis, quant a eux, etaient autorises a depenser 47 cents par electeur,
pour un total de 8 005 799 $ par parti presentant un candidat ou une can-
didate dans chaque circonscription .

La Loi prevoit que les depenses d'election englobent toutes les sommes
payees « dans le but de favoriser ou de contrecarrer directement, en periode
electorale, un parti enregistre en particulier ou 1'election d'un candidat en
particulier >> . Certaines depenses reliees aux campagnes electorales ne sont
pas plafonnees, notamment quelques categories de depenses encourues
par les candidats et candidates et celles assumees pour faire des sondages
d'opinion aupres d'une population locale ou nationale . De plus, les sommes
depensees par les partis ou les candidats avant la publication du bref d'elec-
tion ne sont pas reglementees .

Une personne en vacances qui travaille a temps plein pour un candi-
dat est consideree comme benevole. Par contre, si une personne est remuneree
par son employeur pour participer a une campagne, la valeur de son travail
est consideree comme une depense assujettie aux limites permises . La con-
tribution benevole d'un travailleur autonome doit etre traitee comme une
depense electorale, si cette personne est habituellement remuneree pour le
service qu'elle rend. Des regles complexes regissent egalement la compta-
bilisation des depenses d'election darts les zones grises, qui concernent par
exemple 1'utilisation de materiel et d'equipement de bureau empruntes, la
reutilisation d'equipement ou de panneaux des campagnes precedentes, et
la prestation de services a un cout inferieur a leur valeur marchande .

Bien que beaucoup de personnes aient recommande un certain controle
des depenses electorales, leur opinion est loin d'avoir fait 1'unanimite .
De dire un intervenant :

t0ftw/ Dans une democratie comme la notre, riches et pauvres doivent avoir la

meme possibilite de servir leur pays en se faisant elire a la Chambre des

communes, et c'est pourquoi les depenses electorales doivent etre stricte-
ment controlees . Le systeme de controle doit tenir compte de la popula-

tion, de la taille de la circonscription et de la region consideree, etant donne
que les couts peuvent varier d'une region a 1'autre . Le niveau admissible
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des depenses electorales doit etre suffisant pour permettre d'informer

1'electorat, sans pour autant permettre a un parti ou a un candidat d'en

retirer un avantage deloyal .

Un autre a invoque que << si les limites de depenses sont elevees, et si
les campagnes coutent cher, cela freine 1'eclosion de nouvelles forces poli-
tiques et de nouveaux partis au pays .
Quelle horreur si les trois grands partis
actuels detenaient le pouvoir exclusif
de representer a tout jamais la gamme
d'opinions politiques au Canada ! Les
temps changent . »

A 1'oppose, un intervenant
s'est eleve contre la limitation des

depenses :

/4afto /

« Si les limites de depenses
sont elevees, et si les cam-
pagnes coutent cher, cela
freine 1'eclosion de nouvelles
forces politiques et de nou-
veaux partis au pays . »

limitation des depenses est superflue puisque c'est en realite une boite de

Pandore qu'il vaut mieux eviter d'ouvrir, comme nous avons pu le cons-

tater Clans le passe . [Limiter les depenses] ne contribue en rien au pro-

cessus democratique, ne presente aucun interet pour les participants, et

deplait a tout le monde. Je ne pense pas non plus que cela protege 1'elec-

torat canadien ou rehausse 1'image de notre regime politique .

En fin de compte, nous croyons

que s'il y a des regles appropriees

de divulgation et si des sanctions

sont imposees aux partis et aux

donateurs en cas d'infraction, l a

Lors des elections de 1988, seuls les trois grands . partis ont consacre
suffisamment d'argent a leurs campagnes nationales pour s'approcher des
limites etablies . S'adressant a la Commission, leurs representants ont pris
la peine de souligner le lien direct entre la definition des depenses elec-
torales et 1'imposition d'une limite raisonnable a ce chapitre . Si on elargit
la definition des depenses electorales de faqon a y inclure de nouveaux ele-
ments importants ou si on allonge la periode durant laquelle les depenses
doivent etre divulguees, il faudrait, disent-ils, relever les limites .

Un intervenant a declare :

t4ftw / Un systeme de limites doit aussi prevoir un mecanisme qui permette de

s'ajuster regulierement aux couts inherents a la conduite d'une campagne

electorale . Pour vous donner un exemple, si on utilise 1'election de 1984

comme base, le cout d'achat d'une meme publicite en 1988 a augmente

de 36 a 48 % . Pour louer un avion,l'augmentation etait de 100 %. Ce que

je veux dire, c'est Clue meme 1'inflation normale ne reflete pas vraiment

les couts associes a une campagne menee d'un ocean a 1'autre .
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Plusieurs intervenants, dont l'Institut canadien des comptables agrees,
ont demande que le legislateur eclaircisse les ambiguites de la loi quant a
la definition des depenses electorales. Il s'agit notamment de la reutilisa-
tion des panneaux ou d'autres documents electoraux, du pret de materiel

de bureau a un candidat, et des dons en nature . Selon un participant, cette

question inclut egalement les gratifications versees aux scrutateurs et scruta-
trices le jour des elections, ainsi qu'au personnel de secretariat et aux can-
didats et candidates . Selon une association de circonscription de Halifax,
il existe actuellement sept categories differentes de depenses que doivent
gerer les agents officiels, chacune regie par une reglementation precise . Un
participant de Fredericton s'est exprime ainsi a propos de la complexite du

systeme actuel :

i1/ Un avocat peut venir signer toutes vos declarations sous serment et vous

donner toutes sortes de conseils juridiques sans que cela soit considere

comme une depense electorale, etant donne qu'il l'aura fait pour appuyer

votre parti plutot qu'a titre d'avocat . En revanche, si un chauffeur de taxi

prend une journee de conge pour se mettre a votre disposition comme

chauffeur, c'est une depense electorale parce que c'est la son metier . Cela

parait pour le moins bizarre, et nous souhaitons simplement qu'on y mette

de l'ordre .

La Commission sur le finance-
.ment des elections de 1'Ontario a
recommande quant a elle que le legis-

« Les depenses electorales lateur federal s'inspire du mod'ele
ontarien pour ce qui est de la defini

- tion des depenses electorales, en stipu-
depenses encourues entre lant que toute depense effectuee par

la publication du bref et la un candidat ou en son nom sera con-
cloture des bureaux de scru- sideree comme une depense electorale

tin, a 1'exception des postes
si elle n'est pas explicitement exclue .
Ce point de vue est partage par un

specifiquement exclus dans ancien depute pour qui << les depenses

la Loi . >> electorales devraient inclure toutes les
depenses encourues entre la publica-
tion du bref et la cloture des bureaux
de scrutin, a 1'exception des postes
specifiquement exclus clans la Loi . »

Les representants des partis federaux ont souligne l'importance de cette

question . L'un d'eux a mentionne ce qui suit :

Cela constitue a notre avis 1'une des questions les plus fondamentales

pour la Commission et pour le pays . Aucune question n'a plus entrave

1'application juste et coherente de la Loi electorale du Canada que 1'inter-

pretation de la definition des depenses d'election .
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/1/

Son opinion a ete partagee par le representant d'un autre parti :

La definition actuelle des depenses d'election, selon la Loi electorale du

Canada, defie toute comprehension . N'importe qui peut en tirer une expli-

cation qui etaiera son point de vue, tellement elle est vague . J'espere que

vous allez vous attaquer a ce probleme .

Un certain nombre d'intervenants et d'intervenantes ont recommande
que certaines depenses electorales soient exclues des limites imposees, par
exemple les frais de bureau, les loyers, la location de telephones, le trans-
port du retour a la maison des employes et des benevoles ayant travaille
la nuit, ainsi que le cafe et les collations offerts aux benevoles . En Colombie-
Britannique, les associations de circonscription federales du Nouveau Parti
democratique ont demande que les frais des travailleurs de campagne a
temps plein ne soient pas consideres comme des depenses electorales .

Selon un agent de financement du Manitoba, le travail des benevoles
ne devrait pas etre considere comme une depense electorale, a-t-il pre-
tendu, afin de ne point refrener 1'enthousiasme et 1'energie des travailleurs
electoraux. Les progressistes-conservateurs de 1'Alberta ont eux aussi
demande que le travail des benevoles ne soit pas comptabilise dans les
depenses electorales. Pour ce qui est de 1'Alberta Federation of Labour, elle
a recommande que le travail de toute personne pretee a une campagne
electorale soit considere comme une depense electorale, quel que soit
1'employeur. Un autre participant a dit souhaiter que les travailleurs
autonomes puissent oeuvrer comme benevoles dans leur domaine de specia-
lisation sans que leur travail soit considere comme une depense electorale,
contrairement a la Fondation canadienne des droits humains, qui a pris
position en faveur des dispositions actuelles sur les travailleurs autonomes .

Divers intervenants et intervenantes ont demande que les depenses
electorales engagees avant la publication du bref d'election soient limitees,
ce que rejette le Congres du travail du Canada, selon qui il serait impossible
de les controler. Un ancien depute federal a egalement demande que les

depenses preelectorales soient limitees, de faqon a eviter qu'un candidat
« n'achete » une circonscription avant le declenchement des elections .

Par contre, une personne a declare que les deputes en titre beneficiaient
d'un avantage inherent a leur charge dont on devrait tenir compte, car << si
le plafonnement des depenses electorales est inevitable, la moindre des

choses serait qu'elles tiennent compte des depenses que peuvent effectuer
les deputes entre les elections en profitant des services parlementaires >> .

Le Nova Scotia Advisory Council on the Status of Women a recommande
que le travail non remunere des femmes benevoles soit considere comme
un don politique, afin de reconnaitre officiellement la contribution des
femmes a la vie politique .

/1/ Une bonne partie du travail des femmes, aussi bien a 1'interieur qu'a

1'exterieur du processus politique, prend la forme de services de soutien .
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Ce que cela signifie, c'est que tres peu de femmes ont la possibilite

d'acquerir 1'experience qui ferait d'elles des candidates interessantes pour

les partis . Considerer le travail benevole des femmes durant les campagnes

electorales comme un don politique constituerait un premier pas pour

reconnaYtre et valoriser leur travail non remunere pour ce qu'il est, un

engagement politique .

Le cout des campagnes electorales dans les circonscriptions eloignees
ou nordiques, ou la population est disseminee sur un grand territoire, est
plus eleve que la moyenne en raison des problemes de communication et
de transport relies a la distance. Les problemes propres aux circonscriptions
ayant une faible densite de population ou se caracterisant par des popula-
tions nomades, ont ete releves clans tous les memoires soumis a la Commis-

sion traitant des circonscriptions nordiques. Les candidats et les associations
de ces circonscriptions ont ainsi evoque les couts eleves d'une campagne
dans leurs regions, ou le prix d'un billet d'avion pour se rendre d'un bout
a 1'autre de la circonscription peut couter aussi cher que 800 $ (Iqaluit et Pond
Inlet), et ou une circonscription, celle de Nunatsiaq, recoupe quatre fuseaux
horaires .

Le plus grand probleme lie au financement des elections dans ces circons-
criptions consiste a etablir des limites de depenses assez elevees pour etre

realistes, mais aussi de recueillir
suffisamment de fonds pour couvrir
les frais . A Yellowknife, les porte-
parole des trois grands partis on t

« Je ne parle pas ici de cam- recommande de hausser les limites de
pagnes avec tambours et depenses pour ces circonscriptions .

Des intervenants et intervenantes qui
trompettes; avec 45 000 $, on se sont presentes aux audiences de
s'en tient au strict necessaire . » Thompson, au Manitoba, et a celles

de Yellowknife ont indique a quel
point il etait difficile de recueillir des
fonds dans les circonscriptions nor-
cliques, sans compter le peu de temps

a leur disposition pour tenter de rejoindre une population dispersee . A
Iqaluit, la Baffin Regional Inuit Association a propose que les partis aug-
mentent 1'aide financiere a leur candidat ou candidate, toujours pour refleter
le cout plus eleve des activites electorales dans le Nord .

Plusieurs deputes et deputees ou ex-candidats et ex-candidates ont
conteste les limites actuellement imposees au niveau des circonscriptions.
En Nouvelle-Ecosse, un depute a declare que les cinq circonscriptions
provinciales faisant partie de sa circonscription federale avaient une limite
de depenses cumulative de plus de 170 000 $, alors que pour le meme
secteur la limite federale etait de 48 000 $ . A son avis, les limites provinciales
sont trop elevees et le plafond federal trop bas . Un autre a confirme ce fait :
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la limite de d.epenses federales dans sa circonscription etait, a-t-il dit, d'envi-
ron 50 000 $ compare a quelque 175 000 $ pour les six circonscription s

provinciales qu'elle recouvre . Il a
recommande une hausse de 25 % du
plafond federal .

Affirmant que la limite des
depenses imposee aux candidats etait
trop basse pour une campagne elec-
torale moderne, une personne enten-
due a Sudbury a tire la conclusion
suivante :« je ne parle pas ici de cam-
pagnes avec tambours et trompettes;

avec 45 000 $, on s'en tient au strict
necessaire . >> Le Congres du travail
du Canada a recommande un rel'eve-
ment de 50 % des limites de depenses
au niveau local. D'autres intervenants

ont formule des recommandations
plus modestes, l'un d'entre eux sug-

gerant qu'une hausse de 5 000 $ serait

« Cela m'a toujours embete,
qu'une in fraction mineure en
matiere de depense electorale
puisse entrainer 1'annulation
de 1'election. Cette sanction
m'a toujours parutotalement
disproportionnee par rapport
a l'offense . »

suffisante pour permettre aux etats-majors de campagne d'inclure les

depenses tombant clans les zones grises . Selon un membre du Parti vert

du Canada, les limites devraient etre abaissees .

L'APPLICATION DE LA L01 ET LES ENQUETE S
Les enquetes concernant les allegations d'infraction a la Loi electorale du

Canada sont effectuees par la Gendarmerie royale du Canada (GRC), etant
donne qu'Elections Canada ne detient pas les pouvoirs necessaires . Les

plaintes reliees a la Loi ou a d'autres dispositions legislatives regissant les
elections sont normalement portees devant un juge d'une cour de comte ou
de district.

Les principales preoccupations des intervenants au sujet de 1'applica-
tion de la legislation electorale portaient sur la decriminalisation et la sim-

plification de la Loi electorale du Canada, bien que d'autres preoccupations

furent aussi soulevees . Selon 1'ancien directeur general des elections du

Canada, Jean-Marc Hamel :

,Awmw/ 11 est difficile de croire qu'une simple infraction mineure a 1'interdiction de

faire de la publicite juste avant le jour des elections doive etre portee devant

une cour penale . On pourrait facilement adapter les dispositions d'enquete

et d'application de la Loi canadienne sur les droits de la personne, par exemple,

pour repondre aux besoins de la Loi electorale du Canada et pour s'en inspirer.

Avis que partageait un autre intervenant :« Cela m'a toujours embete,
qu'une infraction mineure en matiere de depense electorale puisse entrainer
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1'annulation de 1'election . Cette sanction m'a toujours paru totalement dis-
proportionnee par rapport a 1'offense . »

Le Commissaire de la Gendarmerie royale du Canada, Norman Inkster,
s'est dit d'accord pour que la responsabilite des enquetes soit confiee a
Elections Canada plutot qu'a la GRC :

Je ne suis pas satisfait du tout du systeme actuel selon lequel la Gendarmerie

fait enquete sur des infractions administratives ou reglementaires a la Loi
electorale du Canada . Les enquetes relatives a la Loi electorale du Canada
devraient etre executees par le personnel du commissaire aux elections

federales .

Une autre personne a exprime le meme point de vue, disant que << la
Commission [electorale] devra aussi avoir ses propres agents, investis d'un
pouvoir pour enqueter sur toute allegation de fraude electorale, ce qui aura
manifestement un effet dissuasif . Si des infractions sont commises, ce meca-
nisme permettra d'effectuer les enquetes avec rapidite et probite, et d'exonerer
tres rapidement les personnes accusees si les allegations sont injustifiees » .

Le directeur general des elections du Canada, Jean-Pierre Kingsley, a
formule la proposition suivante :

/1/ En ce qui concerne certaines infractions, par exemple le fait de ne pas avoir

produit a temps un rapport de depenses electorales, j'estime qu'il serait

suffisant d'imposer des sanctions civiles, sous forme d'amendes
raisonnables . Pour tous les autres types d'infraction a la loi, je recom-

mande le recours aux tribunaux administratifs, comme dans le cas des
affaires reliees aux droits de la personne .

Un depute a abonde dans le meme sens, declarant que << si un candi-
dat ou les personnes qui travaillent pour lui commettent une infraction
d'ordre administratif, l'affaire pourrait etre portee devant un tribunal admi-
nistratif plutot que devant la justice penale . »

Plusieurs participants et participantes se sont plaints de la complexite
de la loi actuelle et de ses difficultes d'interpretation, ainsi que des inter-
pretations de derniere heure decretees par Elections Canada . Nous avons
entendu a Ottawa le commentaire suivant :

?1/ 11 faut que tous les citoyens soient encourages a participer, sans crainte

de faire l'objet d'une enquete penale en cas d'infraction fortuite a des regle-

ments excessivement complexes, voire bizarres . Les benevoles sont les
piliers memes de notre regime democratique, mais il faut bien convenir que

leur vie quotidienne leur donne rarement 1'occasion d'analyser en detail

toutes les complexites de la legislation electorale canadienne . A notre avis,
la complexite des regles actuelles, conjuguee aux dispositions d'applica-

tion de la loi, decouragent beaucoup de personnes excellentes et compe-
tentes qui seraient pretes a participer benevolement au processus .
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Le Parti liberal du Canada a appuye l'idee de confier a Elections Canada
le soin de mener des enquetes et d'intenter des poursuites en vertu de la
loi, a condition que son mecanisme d'application soit defini de faI ;on.statu-

taire et non pas laisse a la discretion du gouvernement . Le Nouveau Parti

democratique s'est oppose a 1'idee tout en favorisant 1'elargissement des pou-
voirs actuels du commissaire aux elections federales et le transfert a la Cour
federale du Canada du pouvoir de decision judiciaire .

Une personne ayant fait 1'objet d'une enquete de la GRC apres les elec-
tions de 1984 a commente son experience et recommande qu'on informe un
depute ou une deputee lorsqu'une enquete est lancee puis conclue . Une

autre a recommande que tout siege declare vacant a la suite de pratiques

illegales soit attribue au candidat arrive deuxieme .

LA REGLEMENTATION DE LA PRESSE ELECTRONIQU E
La reglementation actuelle de la presse electronique en vertu de la Loi

electorale du Canada a ete conque a 1'origine pour la radio, et n'a guere ete

modifiee lors des reformes subsequentes. Cette reglementation vise surtout

la publicite et le temps d'antenne gratuit, ainsi que la divulgation pre-
maturee des resultats de 1'election, par exemple, avant la fermeture des

bureaux de vote dans l'Ouest . La publicite de nature partisane pendant la

premiere moitie de la campagne et au cours des 24 dernieres heures est inter-
dite, laissant ainsi un creneau de 28 jours pendant lesquels les partis et leurs
candidats et candidates peuvent diffuser leur publicite .

La Loi exige des radiodiffuseurs qu'ils reservent aux partis jusqu'a
six heures et demie de temps d'antenne payant, aux periodes de grande
ecoute, pour leur publicite electorale . Ce temps est divise entre les partis

par consensus, ou a defaut d'entente, par 1'arbitre en matiere de radiodif-
fusion, nomme en vertu de la loi par les representants et representantes
des partis presents au Parlement ou par le directeur general des elections, si
les premiers ne peuvent s'entendre sur le choix d'une personne . En cas de

desaccord quant a la repartition de ce temps d'antenne, l'arbitre applique
une formule coercitive definie dans la loi, qui donne a chaque parti
une certaine tranche de temps selon le nombre de sieges et de suffrages
remportes lors des dernieres elections . On prend aussi en consideration,

quoique dans une moindre mesure, le nombre de candidats et de candi-
dates qui se sont presentes aux elections precedentes . Aucun parti ne

peut obtenir plus de la moitie du temps d'antenne disponible . Les petits
partis ont droit a un minimum de temps publicitaire, habituellement

deux minutes .
Les grands reseaux, non les stations elles-memes, sont egalement tenus

de donner du temps d'antenne gratuit aux partis politiques, temps qui
varie selon les reseaux mais qui est attribue en proportion du temps accorde

a chaque parti pour la publicite payee .
Sur 1'attribution du temps d'antenne gratuit, une personne a exprime

1'opinion suivante :
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/'ftw/ Le temps d'antenne gratuit est attribue aux partis politiques enregistres

en fonction d'une formule reposant sur le nombre de sieges detenus a la

Chambre des communes, sur la part du suffrage recueilli lors des dernieres

elections, et sur le nombre de candidats ou candidates presentes aux elec-
tions en cours . Cette formule defavorise en soi les partis minoritaires .

Une autre a formule la proposition suivante :

A 1'heure actuelle, la chaine parlementaire est sous-utilisee, c'est un vrai
gachis . L'ouvrir pour voir defiler un message annon~ant que les travaux
parlementaires reprendront a 14 h est scandaleux, alors qu'il serait si facile

de diffuser successivement des bandes video realisees par les partis poli-

tiques enregistres du Canada, y compris les petits .

La Societe Radio-Canada a pris position en faveur du systeme de repar-
tition actuel tout en recommandant que le temps d'antenne mis gratuite-
ment a la disposition des partis soit consacre aux idees, et qu'il soit diffuse
en tranche de trois ou quatre minutes afin que les telespectateurs ne puis-
sent pas les confondre avec la publicite ordinaire . Le reseau CTV s'est de
son cote prononce en faveur d'un traitement << equitable » des partis poli-
tiques, s'opposant a 1'idee de donner a chacun le meme temps d'antenne .

Un ancien candidat du Parti libertarien du Canada a reconnu qu'une
certaine reglementation garantirait que les medias electroniques accordent
la preseance au temps d'antenne donne aux partis politiques plutot qu'a la

publicite achetee avant le declenche-
ment des elections. Le Parti natio-
naliste a reclame pour sa part une
augmentation du temps d'antenne mi s

« Dans le systeme actuel, les a la disposition des partis, en signa-
lant que les reseaux ne concedent cepetits partis ne peuvent pas
temps que sur une base nationale,

entrer a la Chambre parce alors qu'il conviendrait plutot de le
qu'ils n'ont pas d'argent, et dormer sur une base regionale .
ils n'obtiennent pas d'argent Les radiodiffuseurs qui ont
parce qu'ils ne sont pas a la temoigne a Chicoutimi ont reclame

avec force 1'abolition des reglement s
Chambre

; c'est un cercle electoraux touchant la presse electro-
vicleuX . .. » nique. A leur avis, comme le nombre

de stations et le temps d'antenne
disponible pour la publicite augmente
sans cesse, il existe une vive concur-
rence entre les radiodiffuseurs . En

outre, les partis consacrent moins d'argent a la publicite politique dans les
regions puisqu'ils reservent la majeure partie de leur budget publicitaire
aux reseaux nationaux.
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Les petits partis sont par ailleurs preoccupes du temps d'antenne limite

qui leur est attribue, gratuitement ou payant. Un temoiri a decrit la situa-

tion en ces termes :« Darts le systeme actuel, les petits partis ne peuvent
pas entrer a la Chambre parce qu'ils n'ont pas d'argent, et ils n'obtiennent
pas d'argent parce qu'ils ne sont pas a la Chambre; c'est un cercle vicieux
qui empeche les nouvelles idees d'entrer au Parlement . »

Le minimum de deux minutes de temps d'antenne alloue a chacun des
petits partis, en 1988, les a forces a produire des messages si courts que
beaucoup de telespectateurs avaient du mal a les distinguer des annonces
publicitaires . Des porte-parole du Parti reformiste et du Parti vert ont recom-
mande que le temps d'antenne soit reparti egalement entre tous les partis

enregistres ; les representants de la station VOCM de St. John's ont eux aussi

recommande une repartition egale du temps d'antenne, mais seulement
entre les partis detenant des sieges a la Chambre des communes .

Selon le Parti communiste du Canada, les dispositions de la Loi

electorale du Canada limitant 1'acces aux medias et le peu de ressources a sa
disposition 1'ont empeche de faire connaitre adequatement les solutions
de rechange qu'il proposait a 1'Accord de libre-echange . Un ancien candidat

de ce parti a decrit ainsi son experience :

,494*w/ J'ai egalement ete candidat et je peux vous dire ce que c'est que d'avoir

seulement 120 secondes a la television. Vous ri avez qu'une seule chance,

alors vous faites mieux de ne pas bafouiller . Imaginez 120 secondes pour

exposer tout votre programme a la nation, et vous vous demandez apres

qa pourquoi personne ne vous prend au serieux ? .

A Vancouver, des representants du Parti libertarien du Canada
ont affirme qu'il ne devrait y avoir aucune limite a la publicite de quelque
parti que ce soit . Le Parti vert de la Colombie-Britannique a de son cot e
plaide pour que tous les partis reqoi-
vent le meme temps d'antenne gra-
tuit, opinion partagee par le Parti

reformiste et le parti de 1'Heritage
chretien .

Un porte-parole du Parti vert a
eu le commentaire suivant :« Puisque
60 % de tous les electeurs prennent a
la television leur information politique,
1'acces aux ondes est un aspect fon-
damental de notre democratie . Allouer
au Parti conservateur 195 minutes et
au Parti vert 2 minutes, peu importe
leur capacite a acheter ce temps
d'antenne, est foncierement injuste . »

« Allouer au Parti conserva-
teur 195 minutes et au Parti
vert 2 minutes, peu importe
leur capacite a acheter
ce temps d'antenne, est
foncierement injuste . »

Le Parti communiste du Canada a propose un nouveau systeme d'attri-
bution du temps d'antenne : le tiers du temps fourni par les diffuseurs
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serait reparti egalement entre tous les partis enregistres ; un second tiers
serait divise en fonction du nombre de suffrages recueillis lors des elections
precedentes; et le tiers restant serait alloue en fonction du nombre de sieges .
Un representant du Parti vert s'est montre favorable a cette formule, comme
etant une alternative au partage egal du temps d'antenne, a condition que
le seuil etabli pour permettre a un candidat de recevoir des subventions
publiques soit ramene a 3%o des suffrages, de maniere a ce qu'il puisse
eventuellement s'offrir de la publicite televisee .

Les commissaires ont cherche a connaitre a plusieurs reprises comment
le temps d'antenne destine a la publicite televisee etait attribue aux partis
provinciaux dans les provinces qui n'ont pas de reglementation, mais
personne ne semble avoir signale de difficulte a ce chapitre .

Des intervenants et intervenantes de Yellowknife et d'Iqaluit ont ouverte-
ment reproche a la Societe Radio-Canada de ne pas autoriser la publicite
electorale locale sur son reseau septentrional . Ils ont precise que les stations
autochtones ne pouvaient diffuser de publicite electorale en raison des con-
ditions de leur licence ou des accords de diffusion negocies avec la Societe
Radio-Canada . Plusieurs intervenants ont recommande que Radio-Canada
accorde plus de temps d'antenne gratuit aux candidats et candidates du
Nord, au lieu de restreindre la couverture des elections locales aux emis-
sions de nouvelles controlees par ses journalistes .

Des representants de la Societe Radio-Canada ont affirme qu'ils avaient
engage des discussions sur ces questions d'es 1979 mais que la politique
nationale du reseau interdisait de vendre du temps d'antenne aux partis au-
dela de ce qui est exige par la loi . Radio-Canada etait disposee a diffuser
plus d'emissions politiques gratuites dans les regions eloignees mais, durant
les dernieres elections, il a ete decide d'accroitre plutot la couverture des
campagnes locales dans les bulletins de nouvelles .

Selon certains, l'un des problemes fondamentaux de la radiodiffusion
dans le Nord est le manque d'argent . Une personne a recommande 1'organi-

sation d'une tribune televisee pour tous les candidats et candidates, ce a

quoi un journaliste a repondu que les medias du Nord n'avaient pas assez
d'argent pour organiser un tel debat . Une autre a formule la recommanda-
tion suivante :

J'estime que la Societe Radio-Canada a le mandat d'offrir un temps

d'antenne egal aux candidats . Le reseau le fait regulierement dans les
regions du Sud, le dimanche soir . Tous les politiciens ont ainsi acces a
Radio-Canada, mais c'est etroitement controle et ce West pas consid6r6

comme de la publicite electorale reguliere .
Peut-etre pourrait-on assouplir les reglements et decider d'accorder

du temps d'antenne a chaque candidat, qui pourrait 1'utiliser plus libre-

ment afin de faire connaYtre les principaux elements de son programme

electoral, ce qui serait assez semblable a 1'utilisation de la radio commer-
ciale par les candidats .
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Plusieurs radiodiffuseurs ont evoque des problemes techniques relatifs
a leur mandat et aux obligations qui en decoulent en vertu de la Loi sur la

radiodiffusion . Radio-Canada a demande que les radiodiffuseurs ne soient
pas tenus responsables du contenu des publicites politiques qu'ils acceptent

de bonne foi . Le Mid-Canada Network a demande a ce que la Loi electorale

du Canada soit modifiee de faqon a degager les radiodiffuseurs de toutes
responsabilites a 1'egard des clients dont les annonces sont remplacees a

court preavis par des publicites electorales obligatoires .

Le reseau CTV a demande qu'on retire l'obligation faite aux reseaux de
dormer du temps d'antenne gratuit aux partis politiques non enregistres,
tandis que Radio-Canada a recommande que les petits partis fassent preuve
de plus d'initiative pour realiser les messages diffuses gratuitement et

evitent d'en laisser la responsabilite aux reseaux .

Un intervenant a propose d'ajouter a la Loi electorale du Canada des dispo-
sitions pour obliger les reseaux a fournir des installations de production

technique aux partis politiques. Selon lui, ces modifications libereraient les
radiodiffuseurs de l'obligation de fournir du temps egal aux partis durant

les campagnes electorales .
Certaines personnes ont recommande que la couverture des radiodif-

fuseurs s'etende obligatoirement aux petits partis en periode electorale,
conformement a leur engagement en matiere d'equite . Les representants des
petits partis estiment qu'ils font l'objet d'une discrimination systematique
de la part des medias . Pour l'un d'eux, « a 1'heure actuelle, gagner des
sieges est le seul objectif des partis politiques . Sans representation a la

Chambre, un parti ne peut se faire entendre et reste quasiment invisible . La

preuve, l'exclusion presque complete, a 1'exception des trois grands partis,
d'une couverture mediatique notable . »

Selon un membre du Parti vert du Canada, l'absence de couverture des
petits partis dans les emissions de nouvelles et d'affaires publiques contre-
vient a une disposition de la Loi sur la radiodiffusion, qui oblige les radio-

diffuseurs a dormer un traitement equitable a tous . Il a signale que c'est

seulement apres avoir menace Radio-Canada de poursuites judiciaires
que celle-ci a donne une couverture nationale a son parti lors des dernieres
elections .

Ce a quoi un radiodiffuseur a replique :

Je pense qu'en periode electorale, on devrait justement consacrer nos ener-

gies a faire connaitre la campagne electorale comme telle et, jusqu'a un

certain point, a favoriser equitablement tous les partis politiques [ . . .] S'il

faut ajouter aqa tout le monde qui veut dire son mot a l'interieur de la
campagne, et qu'on nous oblige a donner a peu pres le meme temps

d'antenne a tout le monde, qa devient impossible .

Bon nombre de participants et participantes se sont eleves contre la

regle interdisant la divulgation des resultats des elections dans les regions
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ou le vote n'est pas termine. Un seul a recommande que ce reglement soit
conserve. Comme plusieurs radiodiffuseurs,l'Association canadienne d e
television par cable a reclame son abolition . Pour resoudre le probleme,

« 11 est exasperant qu'un con-
current americain puisse
annoncer a mes concitoyens
les resultats des elections
dans les provinces de 1'Atlan-
tique et du Centre alors que je
dois le regarder faire avec un
baillon sur la bouche. »

CTV a iecommande que les heures
d'ouverture des bureaux de vote
soient standardisees dans tout le pays,
ou que les bulletins de vote soient con-
serves sous scelles dans les provinces

de 1'Est jusqu'a la fermeture des
bureaux de vote dans celles de
1'Ouest. Comme 1'a declare, a Regina,
un dirigeant d'une station :« Il est
exasperant de realiser qu'un concur-
rent americain, diffusant a partir de
Detroit, puisse annoncer a mes conci-
toyens, qui sont mon public poten-
tiel, les resultats des elections dans
les . provinces de 1'Atlantique et
du Centre alors que je dois le regar-
der faire avec un baillon sur la
bouche . »

Les radiodiffuseurs se sont montres quelque peu opposes a 1'interdic-
tion faite aux partis de diffuser de la publicite dans la presse electronique
et ecrite les trois premieres semaines et la derniere journee de la campagne .
Deux participants ont recommande d'abolir cette interdiction, reclamant du
meme souffle que la periode electorale soit raccourcie . Une personne en
faveur de 1'interdiction a cependant fait la remarque suivante :

L'interdiction est une bonne chose car elle cree une periode de reflexion .
Elle permet aux gens de prendre le temps de se forger une opinion sans

etre bombardes d'information et d'elements qui ne pourraient qu'ajouter

a leur confusion .

L'Association canadienne de la radio et de la television de langue
fran qaise, a 1'instar de CTV, a recommande que le legislateur prevoie dans
la Loi electorale du Canada un mecanisme national de compilation des resultats
electoraux de faqon a remplacer 1'actuel systeme, laisse aux mains des
medias . Tous les reseaux participeraient au cout d'operation du nouveau
systeme, pour en tirer de meilleurs resultats .

/4%wo' Nous souhaitons qu'il n'y ait, un jour, qu'un seul systeme de collecte des

donnees a la grandeur du pays . On n'invente rien . Les Americains fonc-
tionnent comme qa depuis un certain temps . Les grands reseaux americains,
les grandes agences de presse forment une compagnie dans le seul but

de recueillir les donnees et de les acheminer a un ordinateur central ou
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ABC, NBC, CBS, CNN, AP et UPI vont se brancher. Ensuite, ils se parta-

gent la facture .

On a constate ces dernieres annees une hausse appreciable de la publi-
cite gouvernementale de type societale sur des questions telles que 1'unite
nationale, la reforme fiscale, le libre-echange et la taxe sur les produits et
services (TPS) . En Saskatchewan, la loi interdit toute publicite gouverne-
mentale durant les elections, mais il n'existe aucun article semblable dans
la Loi electorale du Canada . Plusieurs personnes de la Saskatchewan et de
1'Alberta, tout comme le Conseil des Canadiens, ont denonce la publicite
faite par le gouvernement de 1'Alberta en faveur du libre-echange durant
la campagne electorale de 1988 . A leur avis, cette publicite, dont le cout
s'est eleve entre 500 000 et 600 000 $, constituait une intervention inaccep-
table. Un depute d'Edmonton a meme recommande que l'on interdise aux
gouvernements provinciaux et municipaux d'intervenir dans les elections
federales .

LES DEBATS DES CHEF S
La Loi electorale du Canada ne comporte aucune disposition sur les debats

televises des chefs . Des debats televises ont reuni les chefs des trois grands
partis quatre fois a 1'occasion des dernieres elections federales . De tels
debats ont ete organises clans la plupart des recentes elections provinciales .
Organises directement par les reseaux de television, ces debats ont fait

1'objet d'une negociation, quant au

format, entre les partis et les reseaux
eux-memes. Les chefs de parti ont ete
invites a y participer de faqon volon-
taire . 11 n'est arrive qu'une fois, en << 11 est grand temps que
1968, qu'un quatrieme chef de parti les debats televises des
y soit invite (en 1'occurrence, Rea l

aouette). chefs deviennent partie inte-C
Durant les audiences, la regle- grante de nos campagnes

mentation potentielle des debats des nationales . »
chefs a suscite de vives discussions .
La presse electronique, tant privee que
publique, s'y est opposee fermement.

Les partisans de la reglementation
pretendent que le systeme actuel donne 1'avantage au parti au pouvoir
durant les negociations, etant donne que les partis d'opposition ne peuvent
se payer le luxe de ne pas y participer. Puisque les campagnes electorales sont
strictement reglementees, il n'y a aucune raison pour que les debats des
chefs ne le soient pas aussi . C'est ce qu'a soutenu un participant :

~ wft.e L'element central de toute campagne electorale - le debat des chefs - n'est

pas predetermine [contrairement a la majorite des autres aspects de la
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campagnel . A mon avis, qa ne tient pas debout . Le debat devrait se tenir a

une date fixe, a un moment fixe, dans un endroit fixe et durant une periode

ne donnant aucun avantage a Fun des partis, sortant ou pretendant .

Un autre temoin n'etait pas convaincu de la necessite de fixer legale-
ment les modalites du debat, mais il s'est rallie a 1'idee que 1'arbitre en
matiere de radiodiffusion prenne la decision finale en cas d'impasse entre
les reseaux et les partis . Le Congres du travail du Canada a recommande
quant a lui que les partis soient consultes avant que 1'on ajoute a la loi
quelque regle que ce soit concernant le moment des debats, leur nombre et
leurs participants . Un intervenant a declare :« Le CRTC devrait obliger les
reseaux de television a inviter tous les chefs de parti lors d'un debat . S'ils
sont trop nombreux, que Von organise plusieurs debats . »

Un ancien journaliste a exprime ainsi sa pensee :

iti J'estime que les debats sont devenus beaucoup trop importants pour en

laisser la responsabilite au gouvernement; ne pas modifier cet etat de

choses rendrait le processus electoral moins democratique; j'estime aussi

qu'il est grand temps que les debats televises des chefs deviennent partie

integrante de nos campagnes nationales .

Des radiodiffuseurs ont allegue que les debats des chefs etaient des
emissions d'information qui ne devaient pas etre reglementees au meme
titre que la publicite politique et les emissions politiques gratuites . Selon
la Federation professionnelle des journalistes du Quebec, la loi devrait
favoriser la libre circulation de 1'information et non pas la restreindre,
opinion que partage cet intervenant :

,Iwftw/ Les radiodiffuseurs estiment qu'ils sont et qu'ils ont toujours ete les mieux

places pour determiner quelles emissions d'actualites devaient etre

diffusees . Us diffuseront les debats si cela interesse 1'electorat. Et ce sont

eux qui sont les mieux places pour fixer la nature et la portee des debats

des chefs .

La Societe Radio-Canada a pris position en ces termes :

i1~ La Societe s'oppose vigoureusement a toute loi qui tentera d'imposer la

telediffusion des debats des chefs, ou d'en fixer les modalites d'organisa-
tion ou de participation .

Selon nous, les debats televises des chefs rel'event purement du

domaine journalistique et font partie integrante du role legitime des medias

en matiere de diffusion publique de 1'information et des opinions .

Evoquant son experience personnelle, un autre intervenant a declare
ceci :« J'ai participe a quatre negociations de debats des chefs, deux au
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federal, deux au provincial . Deux de ces debats ont eu lieu, les deux autres

pas, ce qui voudrait dire que ma moyenne au baton est de 0,500 . Moi, je

suggere que la Loi electorale du Canada, a 1'instar de ce qu'ont dit ce matin

les journalistes, ne s'en mele surtout pas . »
Sur le choix des participants aux debats des chefs, un intervenant a

recommande que Von ressortisse au bon sens dans chaque cas . Le Congres
du travail du Canada estime que les chefs des partis representes a la
Chambre des communes ou ayant recueilli plus de 10 % des suffrages lors

des elections precedentes devraient pouvoir participer au debat des chefs . Un
autre a suggere que les petits partis soient tenus d'organiser des assemblees
annuelles et de presenter plus de candidats pour avoir le droit d'etre recon-

nus; une fois ces conditions remplies, leurs chefs devraient etre autorises
a participer aux debats sur un pied d'egalite avec les autres .

Le Parti reformiste a juge impensable d'organiser un debat televise

avec 10 ou .12 chefs de parti . Il faut, a-t-il dit, trouver une autre solution :

/Oftw/ Il me parait important que les nouveaux partis puissent se faire connaitre

a 1'echelle nationale, ne serait-ce que pour permettre aux citoyens des

autres regions de savoir ce que ces partis representent exactement . Il

faudrait donc trouver un systeme intermediaire par rapport au systeme

actuel qui assure 1'exclusivite aux trois partis nationaux, sans aller jusqu'a

organiser un debat avec tous les chefs .

Selon le parti Confederation of Regions, les petits partis devraient bene-
ficier de plus de temps d'antenne gratuit si leur chef n'est pas autorise a par-
ticiper au debat. Un depute a suggere qu'on organise un debat special
reserve aux chefs des partis moins etablis ; un autre a recommande 1'inclu-
sion des chefs des petits partis << serieux >>, comme le Parti reformiste et le
Parti vert; un troisieme enfin a recommande que les chefs des partis moins
bien etablis aient le droit de participer aux debats selon une formule de
repartition proportionnelle du temps . Le Parti vert a preconise la partici-
pation egale de tous les chefs de parti aux debats televises .

L'Association canadienne des radiodiffuseurs et le reseau CTV ont
recommande que les radiodiffuseurs conservent la propriete des droits de
diffusion relatifs aux debats des chefs, de faqon a ce que les partis ne puis-
sent utiliser d'extraits dans leur publicite, comme le Parti liberal avait tente
de le faire lors de la campagne de 1988 . Un participant a replique que ces
debats sont des documents publics au meme titre que les articles de journaux,
ce qui signifie que les partis politiques devraient avoir le droit d'en utiliser
des extraits .

LES SONDAGES D'OPINIO N
Durant la campagne de 1988, 11 sondages nationaux d'opinion ont ete
publies contre 22 durant celle de 1984 . Aucune reglementation West pr6vue
a ce chapitre dans la Loi electorale du Canada ni dans aucune autre loi federale .

0
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La reglementation des sondages d'opinion en temps d'elections a suscite
beaucoup de remarques durant les audiences . Selon un sondeur, des

« Les sondages d'opinion ne
servent a rien, si ce n'est a
donner du travail aux firmes
de sondage et des titres ron-
flants a la presse, la radio et
la television . »

pressions enormes sont exercees pour
assurer que les sondages soient objec-
tifs et precis, ce qui rend leur regle-
mentation inutile. Ce n'etait pas 1'avis
d'autres personnes entendues, qui ont
dit souhaiter qu'on interdise ou limite

la publication des sondages durant
les campagnes . Un groupe a souligne
que « les sondages d'opinion ne

servent a rien, si ce n'est a donner du
travail aux firmes de sondage et des
titres ronflants a la presse, la radio et
la television . »

Pour une autre personne, les
sondages devraient etre interdits
durant les elections pour << donner aux

electeurs le temps de reflechir aux questions debattues clans 1'arene poli-
tique, sans se faire bousculer par les sondeurs et leurs commanditaires . . »

Un ancien chef de parti s'est inspire de son experience personnelle pour
dire que << les resultats des sondages influent sur notre aptitude a faire con-
naitre notre programme, qu'ils reduisent de maniere spectaculaire . Je regrette
de devoir dire que les sondages ne constituent pas a mes yeux un facteur
contribuant a 1'equite des luttes electorales . Comment la lutte peut-elle etre
egale si la population croit qu'elle est deja finie ? »

Les societes de sondage, les radiodiffuseurs et les journalistes sont ceux
qui s'opposent le plus fortement a toute forme de reglementation, mais ils
ne sont pas les seuls . A Yellowknife, une personne a dit que « toute tenta-
tive visant a interdire la publication des resultats des sondages durant les
elections produirait un decalage informationnel . Des Canadiens auraient
acces a certaines informations concernant 1'election alors que d'autres en
seraient prives . A mon sens, ce serait extremement dangereux . »

Selon 1'Association canadienne des radiodiffuseurs :

i1/ Pour ce qui est des sondages d'opinion, 1'Association canadienne des

radiodiffuseurs a deja exprime de serieuses reserves a 1'egard de toute
proposition qui viserait a controler et a limiter, voire a eliminer,

la couverture traditionnelle des sondages d'opinion dans les emissions

d'actualites et d'affaires publiques . J'estime qu'il faut preserver le droit

de publication des sondages d'opinion car il y va de 1'interet public . Toute

velleite de limitation ou de restriction des sondages porterait atteinte au

droit du public a 1'information. D'ailleurs, rien ne prouve que les sondages
influent sur le vote.
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Un sondeur a rencheri :

/ 4ftwe Je suis fermement convaincu que toute mesure destinee a censurer ou a

interdire la publication des sondages d'opinion serait a 1'evidence un

remede pire que le mal . Comment une societe democratique comme la

notre pourrait-elle justifier une agression aussi brutale contre la liberte

d'information et de parole ? Comment les journalistes et 1'electorat pourraient-

ils juger les chiffres exageres diffuses en douce par les partis sur la base

de leurs propres sondages si d'autres sondages n'etaient pas effectues

objectivement par la presse pour les refuter ou les valider ? Si on empeche

les medias canadiens de diffuser ou de publier les resultats des sondages

durant les campagnes electorales, ira-t-on jusqu'a saisir a la frontiere les

exemplaires du New York Times dans lesquels ils seraient rapportes, ou a

brouiller .les signaux des satel-

lites diffusant les resultats de

sondages effectues par CNN sur
la politique canadienne ? Ce

serait aussi futile que de vouloir

interdire le rock and roll a Kiev.

Quant a savoir s'il faudrait obliger
les societes de sondage a expliquer
leur methodologie chaque fois que
les medias diffusent les resultats d'un
sondage electoral, le representant de
la societe Gallup a declare que c'etait

« Toute velleite de limitation
ou de restriction des sonda-
ges porterait atteinte au droit
du public a 1'information .

la pratique courante de la firme, avant de deposer les resultats des sondages
effectues aux Archives nationales . La societe Omnifacts Research a formule
la proposition suivante lors des audiences de Terre-Neuve :

/aftem/ Les firmes de sondage devraient accepter que leur nom y soit associe . Lors

de la publication des resultats, il faudrait fournir suffisamment de ren-

seignements pour permettre a une personne competente d'en evaluer la

credibilite . Parmi ces informa tions, il faudrait qu'y figurent la date de col-

lecte des donnees, la methodologie, la taille de 1'echantillon, la representa-

tivite de 1'echantillon par rapport a diverses variables demographiques

telles que 1'age, le sexe, la repartition geographique, etc ., la formulation

exacte des questions et, idealement, un exemplaire complet du ques-

tionnaire de fa q on a determiner si les questions anterieures risquaient

d'orienter les reponses subsequentes .

A Victoria, une personne a declare :

»

i1/ Les resultats des sondages dependent en partie de qui pose les questions .

Or, nous ne prenons connaissance que de 1'interpreta tion des resultats par
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la firme de sondage, c'est-a-dire 1'interpretation des reponses aux questions .

Mais on ne nous donne jamais les questions ! Si on veut publier les resultats

de sondages, il faudrait peut-etre prendre la peine de publier les questions

en meme temps que les reponses .

Selon les societes de sondage, la publication des resultats encourage le
vote strategique, donne plus de renseignements a 1'electorat et lui permet
de mieux comprendre la dynamique de la campagne . La plupart des gens,
dit-on, estiment etre a 1'abri de toute influence par les sondages . « Il y a
une bonne dose d'hypocrisie en ce qui concerne les sondages, a pretendu
le representant d'une firme . Certaines personnalites canadiennes les criti-
quent en public mais la nuit venue, vont en douce rencontrer les praticiens,
pour obtenir leurs conseils, voire pour utiliser leurs services . »

D'autres temoins ont remis en question les raisons pour lesquelles les
medias d'information s'empressent de divulguer les resultats des sondages

d'opinion :

/1/ Je sais que je vais a contre-courant de la profession quand j'exprime cette

opinion, mais je pense que la profession, ou du moins ceux qui s'expri-

ment dans les grandes entreprises de presse, sont a mon sens beaucoup

plus interesses par le veritable bourn de popularite, ou de cote de lecture

ou de cote d'ecoute, que leur donne la publication des sondages a la veille

d'un scrutin .

Selon certains, on devrait interdire la publication des sondages d'opi-
nion dans les quelques jours qui precedent la tenue du scrutin . Plusieurs,
par contre, sont d'accord pour qu'on interdise la divulgation, avant la fin
des elections, des resultats de sondages effectues a la sortie des bureaux
de vote. De dire un participant :« J'ai du mal a accepter qu'on fasse des son-
dages a la sortie des bureaux de scrutin . Je sais que qa se fait beaucoup aux
Etats-Unis . De toute faqon, le vote est cense etre secret. Je ne vois pas qui aurait
envie de mettre le grappin sur une personne sortant d'un isoloir pour lui
demander comment elle a vote . »

Un participant aux audiences de Montreal a propose qu'une commis-
sion independante soit mise sur pied, s'inspirant de celle qui existe en

France, pour surveiller la qualite des sondages publies . L'intention ne serait

pas de censurer les sondages mais seulement d'en garantir la conformite
et la fiabilite .

Les frais de realisation des sondages n'entrent pas dans les depenses
electorales des partis politiques ou des candidats et candidates . Selon le
groupe Citizens Concerned about Free Trade, il y aurait moins de sondages
si la publication des resultats etait interdite durant les campagnes electo-

rales et si les frais devaient etre inclus dans les depenses des partis .
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SUR LA TENUE DU SCRUTIN

B EAUCOUP DE PERSONNES ont propose a la Commission diverses amelio-

rations possibles du processus electoral . Apres avoir releve certains pro-
blemes specifiques, la plupart avan~aient des solutions . Tous s'entendaient
toutefois pour affirmer qu'en general, les elections au Canada sont bien
organisees .

Divers intervenants et intervenantes ont souleve le probleme du choix du
personnel electoral et du role des partis darts ce processus . Bon nombre de

travailleurs electoraux sont venus exposer personnellement leurs points
de vue a ce sujet . Bien que la plupart aient avoue travailler durant les elec-
tions pour leur propre plaisir, beaucoup se sont plaints de la remuneration
insuffisante .

Le moment et la duree des campagnes electorales ont fait 1'objet de
maintes suggestions, tout comme les questions touchant au recensement et
a la confection des listes electorales . Bon nombre de personnes ont envisage

la confection d'une liste electorale permanente pour divers motifs, dont celui
de raccourcir les campagnes electorales . En general, tous avaient comme

souci d'assurer un recensement aussi complet que possible .
Comme plusieurs citadins omis de la liste electorale n'ont pu voter en

1988, de nombreux participants et participantes aux audiences ont reclame
que 1'electorat urbain puisse s'inscrire le jour meme du scrutin, a 1'instar de
1'electorat rural . On a par ailleurs longuement discute du vote par anticipa-

tion et d'autres mecanismes de vote speciaux, comme le vote par procura-
tion, le vote par correspondance, 1'etablissement de bureaux de vote
itinerants et dans les hopitaux ainsi que le vote des militaires .

Le decalage des heures d'ouverture des bureaux de scrutin a maintes
fois ete propose pour resoudre le probleme que pose la divulgation des
resultats du vote dans 1'Est du Canada avant la fermeture des bureaux de

scrutin dans 1'Ouest canadien . Quelques personnes ont reclame la tenue
des elections le dimanche, pour favoriser une plus grande participation
electorale et avoir acces a une banque plus imposante d'eventuels travail-

leurs electoraux . D'autres ont rejete cette proposition, entre autres, pour des

motifs religieux .
Parmi les autres questions abordees, mentionnons la vente d'alcool le

jour des elections ainsi que la procedure electorale suivie par Elections
Canada, notamment a 1'echelle des circonscriptions et des regions .
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LA NOMINATION DU PERSONNEL ELECTORA L
Le directeur general des elections est nomme par resolution de la Chambre
des communes et ne peut etre destitue, pour motif suffisant, que par resolu-
tion conjointe de la Chambre et du Senat. Les directeurs ou directrices du
scrutin, quant a eux, sont nommes par le gouvernement et occupent leur
poste jusqu'a 1'age de 65 ans, a moins qu'ils ne quittent la circonscription
dans laquelle ils ont ete nommes ou qu'ils ne soient renvoyes pour incom-
petence ou incapacite . Le gouvernement est egalement tenu de nommer
un directeur du scrutin dans toute circonscription dont les limites sont
modifiees . Cette regle explique a elle seule la majorite des changements .

Les recenseurs sont choisis dans chaque circonscription par les deux can-
didats ou candidates qui ont recueilli le plus grand nombre de voix lors des
elections precedentes . Si ces derniers ne recommandent pas suffisamment
de recenseurs a la date limite, le directeur ou la directrice du scrutin peut de
son propre chef en recruter et en nommer .

La Loi electorale du Canada confere au directeur du scrutin le pouvoir
de nommer des scrutateurs, lesquels nomment a leur tour des greffiers ou
des adjoints . C'est le directeur du scrutin qui nomme le personnel electoral
ceuvrant dans son bureau, ainsi que le directeur adjoint du scrutin .

Une personne a remis en question le fait que le directeur general des
elections du Canada soit choisi par le gouvernement au pouvoir, quoique
cette nomination se fasse par resolution de la Chambre des communes . A
son avis, la nomination devrait etre faite par le president de la Chambre,
apres consultation des principaux partis representes au Parlement .

Bon nombre de participants et participantes se sont exprimes en faveur
d'un mecanisme impartial de nomination des directeurs du scrutin et des
recenseurs, ou de 1'adoption du systeme en vigueur au Quebec, on les nomi-
nations se font a la suite d'un concours public . La recommandation suivante
d'un intervenant entendu a Ottawa illustre bien ce courant d'opinion :

i404awI Ce qui nous preoccupe probablement le plus au sujet des directeurs du
scrutin, c'est la maniere dont ils sont nommes; nous ne croyons pas que

les partis politiques, quels qu'ils soient, devraient detenir le moindre con-

trole sur les directeurs du scrutin, les directeurs adjoints du scrutin ou

les greffiers . Ces postes devraient etre combles a la suite de concours
honnetes, ouverts a tous les Canadiens qualifies .

Selon une autre personne, les partis devraient dresser une liste de trois
postulants dans les circonscriptions ou le poste de directeur du scrutin est
vacant, pour permettre au directeur general des elections de choisir a partir
de cette liste .

Des directeurs du scrutin de Winnipeg ont evoque les difficultes addi-
tionnelles que pose a Elections Canada tout retard dans la dotation des
postes de directeur du scrutin vacants . Aussi, ont-ils recommande que les
postes vacants puissent etre combles par le directeur general des elections
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si le gouvernement ne designe personne dans les 60 jours . A leur avis,
Elections Canada devrait etre autorise a recommander le remplacement
des directeurs du scrutin juges incompetents .

Jean-Marc Hamel, l'ancien directeur general des elections du Canada,
a declare quant a lui que le gouvernement abuse du pouvoir de nomination
des directeurs du scrutin lorsque les limites des circonscriptions sont modi-

fiees. Dans ces circonstances, le directeur general des elections devrait pou-
voir reaffecter les directeurs et directrices du scrutin, le gouvernement ne
se reservant le droit de proceder a de s
nominations qu'en cas de nouveau

poste a combler.
Un depute a appuye cette recom-

mandation, en declarant que << les « Les directeurs du scrutin qui
directeurs du scrutin qui font un tra- font un travail satisfaisant
vail satisfaisant meritent d'etre pro-
teges et ne devraient etre remplaces meritent d'etre proteges et ne
que pour des motifs bien fondes . devraient etre remplaces que

Autrement dit, s'ils donnent satisfac- pour des motifs bien fondC's . »
tion, qu'ils gardent leur poste, quel

que soit leur parti . »
Un petit nombre d'intervenants

et d'intervenantes se sont objectes a
ce que les candidats et candidates nomment les recenseurs, mais certains
ont recommande que les directeurs du scrutin aient plus de pouvoir a ce
sujet, que les partis soient tenus de designer leurs recenseurs d'es le debut
de la campagne, ou que tous les candidats et candidates participent a la
designation des recenseurs, et non seulement les deux ayant recueilli le

plus de voix aux dernieres elections . Les directeurs du scrutin ont deplore
frequemment qu'ils doivent attendre la liste de noms proposes par les

partis. Au Nouveau-Brunswick, l'un d'eux a expose le genre de probl'emes

rencontres :

,104a / Puisqu'ils [les recenseurs] doivent faire du porte a porte, il est raisonnable

de supposer qu'ils savent marcher. Eh bien, croyez-moi, j'en ai vu qui ne

pouvaient marcher sans s'appuyer sur des cannes . C'etaient peut-etre

d'excellents travailleurs de parti, mais j'avais du mal a croire qu'ils puis-

sent recenser 350 personnes . Quand on finit par recevoir les listes de noms,

on est tellement content que personne ne songe a les contester .

Le representant d'un parti a affirme que les directeurs de campagne
des candidats et candidates consid'erent comme un veritable fardeau, la

recherche de recenseurs :« L'une des pires responsabilites de la gestion
d'une campagne locale est de devoir fournir au directeur du scrutin envi-
ron 120 noms de personnes pretes a faire du recensement . »
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Le processus ne plait guere a certains deputes . A preuve, cette decla-
ration de l'un d'eux :

/Okxw/ Ce qui m'exaspere le plus, c'est que le depute sortant est cense fournir a

Elections Canada des noms de recenseurs et de greffiers du scrutin .
Franchement, j'en ai par-dessus la tete . Mon boulot, c'est de mener une

campagne electorale, pas de faire du recrutement pour Elections Canada .

Selon plusieurs directeurs et directrices du scrutin, les recenseurs
devraient etre nommes et formes avant le declenchement des elections ;

certains estiment par ailleurs qu'il
serait plus facile de preparer les elec-
tions si le personnel electoral etait
nomme pour des periodes fixes .

T A Bon nombre d'intervenants et
d'intervenantes ont souligne qu'il es tsabilites de la gestion dune de plus en plus ardu de recruter des

campagne locale est de recenseurs et d'obtenir la liste des

devoir fournir au directeur recenseurs potentiels de la part des

du scrutin environ 120 noms partis. Un directeur du scrutin a pro-

de personnes pretes a faire pose qu'il n'y ait qu'un seul recenseur
ar bur u d t 60 % d

« une co pires respon-

p ea A. --f-., e que o es
U recensement. » recenseurs soient nommes par le parti

au pouvoir et 40 % par 1'opposition .
Il a egalement recommande que 1'on
autorise certains jeunes de 16 et
de 17 ans a travailler comme recen-

seurs, greffiers et scrutateurs, parce qu'ils ont du coeur a 1'ouvrage et qu'ils
sont faciles a former . Cette pratique existe deja au Manitoba, oiz le
critere de recrutement est la competence plutot que 1'age .

L'idee d'augmenter la remuneration des directeurs et directrices du
scrutin a recueilli des appuis considerables, a une exception pres . Certains
ont argue qu'ils executent de nombreuses taches variees, voyant entre autres
au processus de revision et a la dotation du personnel, mais qu'ils ne sont
encore remuneres qu'en fonction du nombre de noms sur la liste electorale
preliminaire, ce qui signifie que 1'inscription de noms supplementaires
pendant la periode de revision ne leur rapporte rien :

d

P`/ Un directeur du scrutin au federal est paye - ecoutez bien qa -[selon le

nombre de noms] sur la liste preliminaire . En d'autres termes, si le recense-

ment se fait pendant 1'ete et que la moitie du monde n'est pas la, on n'a

pas grand-chose . Si au moins on nous payait sur ce qu'on recueille lors de

la revision, ce serait deja un progres. Recenser du monde, c'est peut-etre

facile, mais la revision, c'est un tas de papiers, de demarches, de procedures

et d'histoires, qa demande un travail fou et qa ne nous donne absolument
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rien . Si, a la rigueur, on recevait quelque chose pour le travail fastidieux

de revision, qa ne reglerait pas tout le probleme mais ~a serait deja un pas

dans la bonne direction .

A Halifax, des directeurs et directrices du scrutin ont evoque la possi-
bilite d'etre remuneres pour les responsabilites qu'ils assument entre les

periodes electorales . Aucun bareme salarial precis n'a ete avance, bien que
certaines comparaisons aient ete faites avec celui en vigueur au Quebec . A

Edmonton, un directeur du scrutin a calcule qu'il n'avait reI ;u comme salaire

que 2,44 $1'heure . Plusieurs ont egalement aborde d'autres aspects de leur

travail :

, "%w/ Comme directrice du scrutin, je ne travaille pas seulement pendant les

elections . J'ai ete invitee a venir discuter du processus electoral devant

des groupes communautaires, des associations de citoyens et des ecoles .

Ces personnes respectent notre fonction, et certaines pensent meme que

nous exer~ons un certain pouvoir parce que nous gerons un processus

democratique . En fait, c'est a longueur d'annee que nous faisons des rela-

tions publiques pour Elections Canada . 11 serait donc tout a fait legitime

qu'on reqoive une remuneration adequate .

Un directeur du scrutin a avoue qu'il lui sera impossible pour les
prochaines elections de garder son bureau ouvert durant les periodes recom-
mandees par Elections Canada si son budget actuel n'est pas augmente . A
Toronto, une directrice du scrutin a declare qu'elle devra payer son per-
sonnel electoral au moins 12 $1'heure durant les prochaines elections, soit

le double de ce qu'elle a paye en 1988 .
L'indemnite versee aux recenseurs a aussi ete evoquee, certaines per-

sonnes proposant que ce revenu soit franc d'impot ou transforme en credit
d'impot de faqon a ne pas compromettre certains autres revenus des
recenseurs, comme les supplements de retraites et les prestations de bien-etre

social . Un intervenant a recommande que les representants des candidats
presents au depouillement soient remuneres par Elections Canada, comme
la chose se fait lors des elections provinciales au Quebec .

LE MOMENT ET LA DUREE DES CAMPAGNES E LECTORALE S
Selon la Loi electorale du Canada, les campagnes electorales doivent avoir

une duree minimale de cinquante'jours, bien qu'elles puissent etre plus
longues selon le moment oii elles sont decretees . Les campagnes provinciales

sont generalement plus courtes .
Notre tradition en matiere d'elections nous vient du regime parle-

mentaire britannique . Le peuple est appele aux urnes quand le parti formant

le gouvernement le decide; il peut arriver cependant que des elections

soient declenchees lorsque le parti au pouvoir perd 1'appui de la majorite

a la Chambre des communes . Sinon, les elections doivent se tenir au moins
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-une fois tous les cinq ans . Si un siege devient vacant a la Chambre des com-
munes, la date ou se tiendra une election partielle doit etre annoncee dans
les six mois qui suivent . La date choisie pour la tenue de l'election partielle
peut toutefois etre eloignee de quelques mois encore, creant, pour la cir-
conscription en cause, une vacance prolongee .

Bon nombre de participants et participantes ont reclame des campagnes
electorales plus courtes .

Pourquoi, au Canada, devrait-on se payer des campagnes aussi longues

et aussi cheres, et qui provoquent souvent, vers la fin, des spectacles plus

ou moins disgracieux ? Quand les partis sont a bout de ressources, ils sont

toujours tentes de sombrer dans les attaques personnelles ou dans des

choses du genre . II n'y a pas de raisons pour que les campagnes electorales

soient aussi longues . De toute faqon, vous vous etes peut-etre aussi poses

la question, elles servent a quoi les campagnes electorales ? Pour ce qui est

des intentions de vote des electeurs, on constate souvent qu'elles sont a la

fin exactement les memes qu'au debut .

Un journaliste s'est quant a lui preoccupe du cout des campagnes elec-
torales :« Il nous semble qu'une campagne electorale plus courte serai t

plus efficace et couterait moins cher
aux medias et aux partis politiques .
Qa coute une fortune de couvrir une
campagne electorale, et [raccourcir

« u nous semble qu'une cam- les campagnes] permettrait proba-
blement de maintenir plus facilementpagne electorale plus courte
1'interet de la population, jusqu'au

serait plus efficace et couterait jour du scrutin . »
moins cher. . . >> Les tenants du raccourcissement

des campagnes electorales se sont
ranges derriere 1'opinion generale qui
veut qu'une periode de cinquante
jours soit tout simplement trop longue

pour maintenir 1'enthousiasme des candidats et candidates, des journalistes
et du public. Evoquant a Montreal le cout des campagnes electorales, des
personnes agees ont demande pourquoi les campagnes devaient etre aussi
longues quand il est facile d'obtenir plein d'information par la radio et la
television .

t1/ En plus de ~a, vous savez, quand on arrive dans la derniere semaine avant

le vote, les gens, pour une large part, en ont soupe d'entendre les memes

rengaines repetees jour apres jour et reunion apres reunion . Il faudrait

seulement les dire une fois ou deux a la television . Il me semble qu'il faut

tout de meme preter aux contribuables et aux electeurs un minimum

d'intelligence . En tout cas, moi, c'est mon point de vue .
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Selon d'autres personnes, les campagnes electorales prennent 1'allure
de vrais marathons, et exigent un veritable effort pour retenir les benevoles .

Les radiodiffuseurs sont egalement en faveur du raccourcissement des
campagnes afin de reduire les couts et de maintenir 1'interet du public .

L'opposition au raccourcissement des campagnes electorales est venue
essentiellement du Nord . Les intervenants et intervenantes de cette region
ont tous souligne a quel point les problemes actuels de communication et
de transport seraient vecus de faqon plus aigue si les periodes electorales
etaient raccourcies . L'Iqaluit Chamber of Commerce a argue qu'il fallait
beaucoup de temps aux candidats et candidates pour visiter chacune des
collectivites de la circonscription de Nunatsiaq. Un ancien travailleur elec-

toral du bureau de circonscription a Iqaluit a pretendu qu'il faudrait que
la campagne dure au moins de trente-cinq a quarante jours, apres la fin du
recensement. Selon une autre personne, il faudrait au bas mot quarante-
cinq jours pour mener une campagne dans la circonscription de Nunatsiaq,
meme en utilisant les services de transporteurs aeriens .

Trois arguments ont ete avances pour reclamer la tenue d'elections a date
fixe : elles seraient plus faciles a planifier et a organiser, le recensement pro-
duirait de meilleurs resultats, et la democratie y gagnerait etant donne que
le parti au pouvoir n'aurait plus la possibilite de declencher les elections

au moment le plus favorable pour lui . Un representant du Parti vert du
Canada a justifie ainsi la position de son parti :

,Aw%W Un tel systeme est en vigueur dans la plupart des democraties . A mon avis,

c'est seulement dans les pays qui s'inspirent du regime parlementaire bri-

tannique que Von permet au gouvernement d'etre assez opportuniste pour

declencher les elections quand la situation semble 1'avantager . Qa permet

au gouvernement de manipuler la population . 11 peut se permettre de faire

une foule de choses impopulaires pendant longtemps a condition de

prevoir une periode ou il laissera la poussiere retomber, avant de declencher

les elections .

Selon une participante, << il serait dans notre interet que les elections se
tiennent tous les quatre ans a date fixe, comme aux Etats-Unis, plutot que
selon le bon vouloir du parti au pouvoir. Si tel etait le cas, on pourrait peut-
etre s'arranger pour choisir une periode de 1'annee ou le climat favoriserait
le recensement . >> Un autre a dit :

/ ò' Si les elections se tenaient a date fixe, les partis politiques auraient moins

de pouvoir; aujourd'hui, ils peuvent obliger les membres de leur caucus a

voter selon la ligne du parti pour eviter que le gouvernement ne soit defait,

ce qui provoquerait des elections . Si les elections se tenaient a date fixe, le

rejet d'un projet de loi n'impliquerait rien d'autre, c'est-a-dire qu'il n'entrai-

nerait pas necessairement la chute du gouvernement . Aussi, les deputes

pourraient voter plus facilement selon les desirs de leurs commettants .
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Bien que 1'idee de tenir les elections a date fixe ait ete surtout proposee
par les representants et representantes des petits partis, elle a egalement
ete soulevee par d'autres groupes, mais non par les trois grands partis .

« Parce qu'il attend longtemps
avant de declencher des elec-
tions partielles, le gouver-
nement prive les citoyens
des circonscriptions concer-
nees d'un representant a la
Chambre des communes . »

Le representant d'une association
d'etudiants et etudiantes a traite
quant a lui du declenchement des
elections partielles : << Le systeme
actuel est trop vague et invite aux
abus. Parce qu'il attend longtemps
avant de declencher des elections par-
tielles, le gouvernement prive les
citoyens des circonscriptions concer-
nees d'un representant a la Chambre
des communes . »

LE RECENSEMENT
Le systeme canadien de recensement,
en vertu duquel on recense les elec-
teurs et electrices apres le declenche-
ment des elections est unique parmi

les democraties des pays industrialises . La Loi electorale du Canada stipule

que le recensement doit se faire entre le 38e et le 32e jour avant le scrutin . Dans

les regions urbaines, deux recenseurs visitent chaque foyer . Dans les regions
rurales, les recenseurs ne sont pas tenus de se rendre dans chaque residence
et ils peuvent utiliser d'autres methodes pour dresser leur liste preliminaire.

A Sydney, un participant a resume l'opinion de plusieurs quant au
systeme actuel :« Le processus electoral au niveau federal est long et fas-
tidieux . Le fait de devoir recenser tous les electeurs legitimes dans chacune
des 295 circonscriptions en vue de dresser la liste electorale preliminaire
n'aide en rien, d'autant plus qu'il faut ensuite reviser cette liste, ajouter ou
retrancher des noms avant de dresser la liste finale . >> La solution proposee
par la plupart consistait neanmoins a ameliorer le systeme actuel, plutot
qu'a 1'echanger pour un autre .

Dans plusieurs circonscriptions, ont declare a la Commission des par-
ticipants et participantes, un grand nombre d'electeurs et d'61ectrices Wont
pas ete inscrits sur la liste en 1988, en raison d'un recensement incomplet.
Ce fut le cas, estime-t-on, de 4 000 personnes dans la circonscription de
Caribou-Chilcotin, 5 000 dans Winnipeg-Nord-Centre et 14 000 dans
York-Nord . Un participant a Halifax a affirme qu'en tout, 340 000 Canadiens
et Canadiennes ri avaient pas ete recenses lors des elections de 1988 . Plusieurs
ont rapporte avoir conteste sans succes devant les tribunaux 1'omission de
leur nom sur la liste electorale . Ils ont denonce les lacunes du recensement
dans les quartiers a faible revenu, dans les maisons de chambres, les hotels
residentiels et les tours d'habitation ainsi qu'aupres des Autochtones, des
personnes agees et des communautes ethnoculturelles . -



■
12 3

L E S A U D I E N C E S E T L E S M E M O I R E S

Une deputee ayant travaille longtemps au niveau communautaire a

declare que << le mecanisme de revision des listes electorales est discrimina-
toire envers les personnes agees ou handicapees et les pauvres, pour qui il
est difficile ou impossible d'entrer en contact avec le directeur du scrutin . »

Un nombre considerable d'Autoch-
tones ne sont pas recenses, a-t-on
deplore, soit parce que les conseils de
bande interdisent aux recenseurs
1'entree sur la reserve, soit parce que
cet electorat connait des periodes
migratoires saisonnieres, soit parce que
les Autochtones ne tiennent tout
simplement pas a par ticiper a un sys-
teme electoral dont ils se sentent exclus .

Pour surmonter ces difficultes, un
intervenant a recommande qu'un
recensement preliminaire se tienne
clans 1'annee precedant les elections,
pour permettre d'inscrire tous les
electeurs ou de les sensibiliser a
l'importance de figurer sur la liste s'ils
desirent participer aux prochaines
elec tions .

« Nous avons tendance a
oublier que nous sommes
personnellement respon-
sables de voir a ce que
notre nom figure sur la liste
electorale, et que nous ne
devrions pas attendre du
gouvernement qu'il fasse tout
pour nous. »

Selon le directeur general des elections de l'Ontario, il est possible que
les critiques a 1'egard du processus actuel aient ete amplifiees par les nom-
breux reportages journalistiques traitant des omissions a la liste electorale .
De telles critiques oublient pourtant que des millions d'electeurs et d'elec-
trices sont recenses sans probleme durant un court laps de temps, et que
le systeme canadien est considere comme un modele aux Etats-Unis .

Certains intervenants, tel celui-ci de Vancouver, ont estime que nous
etions devenus trop exigeants :« Je crois que nous avons tendance a oublier
que nous sommes personnellement responsables de voir a ce que notre
nom figure sur la liste electorale, et que nous ne devrions pas attendre du
gouvernement qu'il fasse tout pour nous. » D'autres ont juge que le systeme
actuel pouvait etre maintenu, avec quelques ameliorations :

,b✓ Dans notre pays, les electeurs sont gates . Ils attendent beaucoup du sys-

teme electoral. Ils attendent qu'on vienne les trouver et presque les cajoler

pour qu'ils s'inscrivent sur la liste electorale . Je ne pense pas qu'il faille y

changer quoi que ce soit . Je crois que nous devrions continuer a gater nos

electeurs, mais en essayant simplement de moderniser le systeme de faqon

a pouvoir le faire de maniere plus efficace et moins couteuse .

Selon un depute, le present systeme offre des avantages indeniables :
« L'Etat sollicite les citoyens pour leur demander de s'inscrire sur la liste .
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Ce systeme donne plus de possibilites aux citoyens de prendre part au proces-
sus electoral qu'aux Etats-Unis Lou] le pourcentage de citoyens habilites a
voter est beaucoup plus bas qu'ici . »

D'autres souhaiteraient engager plus de gens et d'organismes dans le
processus de recensement :

'1/ Je n'ai absolument aucune We du nombre de personnes qui ne sont pas

recensees, mais je suis convaincu que 1'on pourrait en rejoindre beaucoup

plus en ayant davantage recours aux groupes communautaires et aux ser-

vices que ces gens utilisent . L'idee d'envoyer des avis de rappel avec les
cheques d'allocations familiales me parait excellente . On pourrait faire la

meme chose avec les cheques d'assistance sociale .

Plusieurs hypotheses ont ete avancees pour expliquer les problemes lies

au recensement : les partis sont plus interesses a trouver des travailleurs

benevoles que des recenseurs en debut de campagne; il devient difficile de
recruter des femmes parce qu'elles sont plus nombreuses qu'autrefois a tra-
vailler hors du foyer; les recenseurs craignent d'aller dans certains quartiers
pour des raisons de securite; les gens sont de plus en plus absents de leur
residence; les bureaux de vote deviennent trop gros ; les recenseurs sont mal
remuneres . S'ajoute a cela le fait qu'il peut etre difficile a deux recenseurs
d'ajuster leur horaire de travail ou de recruter des gens offrant les compe-
tences linguistiques appropriees pour recenser les quartiers bilingues et
multilingues .

L'idee de proceder au recensement avant la publication du bref d'elec-
tion a recueilli des appuis considerables . Certaines personnes ont recom-
mande de tenir le recensement a intervalles reguliers, par exemple a tous
les 12 ou 18 mois . L'une d'elles a suggere de recenser annuellement sur une
base volontaire les electeurs et electrices selon leur allegeance politique, de
faqon a dresser des listes de membres pour les campagnes d'investiture et
de direction .

Le personnel electoral s'est quasi unanimement declare en faveur de la
nomination d'un seul recenseur par bureau de vote urbain, comme cela se
fait actuellement dans les circonscriptions rurales . On a rapporte que ce
systeme, en vigueur a Terre-Neuve depuis quarante ans, n'a jamais pose de
probleme. Seule une directrice du scrutin a demande de maintenir deux
recenseurs par bureau de vote, pour proteger, a-t-elle dit, l'integrite du recen-
sement. Elle a egalement evoque le fait qu'il est de plus en plus difficile de
trouver des recenseurs competents . De dire une personne de Regina :« Je
favorise deux recenseurs parce qu'on a ainsi un recensement plus honnete .
Le processus est peut-etre plus long et plus complique, mais c'est une sorte
de garantie . »

L'une des revendications les plus frequentes concernait la formation
professionnelle et la supervision des recenseurs, deux motifs invoques pour
suggerer que le recensement ait lieu avant la publication du bref d'election .
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On a par contre souligne que le recensement servait a rappeler aux electeurs
et electrices 1'imminence du scrutin, tout en permettant de diffuser des ren-

seignements sur le processus electoral . Certains ont enfin propose que 1'on
tienne compte davantage des rompetences linguistiques la on c'est neces-
saire, que 1'on recrute des membres de communautes ethnoculturelles dans
les regions a forte concentration d'immigrants, et que 1'on sollicite des bene-
ficiaires en milieu hospitalier pour recenser les unites de soins psychia-

triques . Un representant de la direction des hopitaux psychiatriques du

ministere ontarien de la Sante s'est exprime ainsi :

i1/ Nous recommandons que tous les recenseurs, scrutateurs et greffiers du

scrutin reqoivent une formation speciale sur les principales formes de trou-

bles mentaux, les problemes de communication, la structure organisa-

tionnelle, etc ., c'est-a-dire les elements de base qui pourront aider les

recenseurs a faire leur travail dans les hopitaux .

Plusieurs personnes de la region de Toronto se sont interrogees sur la
pertinence d'autoriser les recenseurs a exiger des electeurs et electrices une
preuve de citoyennete, par crainte que des personnes n'ayant pas la citoyen-
nete canadienne participent au vote . D'autres ont estime en revanche
qu'exiger une preuve de citoyennete pourrait etre discriminatoire a 1'egard
des immigrants et des membres des minorites visibles, comme en fait foi
cette opinion recueillie a Ottawa :

/akaw/ Obliger les gens a prouver leur citoyennete n'aurait aucun sens . Qa n'existe

pas. Je n'ai pas sur moi de preuve de ma citoyennete . Dans une circons-

cription comme la mienne, si vous songez a imposer une regle comme

celle-la, vous risquez tres serieusement de dissuader pour longtemps les

nouveaux Canadiens .

L'Association des Sourds du Canada a exprime ses preoccupations au
sujet du recensement des personnes malentendantes, lesquelles ne peu-

vent entendre si quelqu'un frappe a leur porte. La documentation laissee
par les recenseurs n'aide pas toujours, etant donne que beaucoup de ces

personnes sont souvent illettrees .

LA LISTE ELECTORALE PERMANENT E
La Loi electorale du Canada ne contient aucune mesure qui autoriserait la
confection d'une liste electorale permanente ou toute autre forme de recense-
ment avant la publication du bref d'election . L'idee de dresser une liste
permanente a recueilli 1'assentiment d'un grand nombre de particuliers et
de groupes ayant soumis des memoires a la Commission, lesquels y
voyaient un moyen de raccourcir considerablement la duree des campagnes
electorales . D'autres avantages ont aussi ete mentionnes :
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i1/ Une liste electorale permanente ne serait pas une panacee, elle ne permet-

trait pas de resoudre toutes les difficultes, mais elle contribuerait graduel-

lement a rehausser la participation electorale . Etant donne qu'il est difficile

de trouver des recenseurs et des gens pour faire du travail a temps partiel,

1'etablissement d'une liste electorale permanente permettrait de resoudre
certaines des difficultes que nous avons rencontrees . L'etablissement d'une

liste electorale permanente serait utile a Elections Canada pour fixer les

limites des sections de vote . On pourrait donc s'en servir non seulement le

jour du scrutin mais aussi a d'autres moments, pour d'autres fins .

Le principal argument des opposants a une liste electorale permanente
concernait la baisse possible du taux de participation . « Dans une societe
comme la notre ou les gens sont particulierement mobiles, parler de list e

electorale permanente n'a aucun sens >>,
a dit une intervenante, dont 1'opinion
fut reprise par une autre pour qui
« le recensement est le processus l e

« Dans une societe comme la plus efficace et le plus accessible .
nOtre oU les gens sont parti- Le remplacer par une liste electorale
culierement mobiles, parler permanente serait prejudiciable a u

principe fondamental selon lequel le
de liste electorale permanente processus electoral doit etre le plus
n'a aucun sens. » accessible possible . »

L'idee d'utiliser la liste electorale
permanente lors d'elections munici-
pales et provinciales a aussi recueilli
beaucoup d'appui . A Montreal, une

personne a defendu avec vigueur le principe d'une liste permanente, affir-
mant que cela couterait moins cher et faciliterait les consultations a tous
les paliers de gouvernement :

1/ Si le Canada doit se doter d'une liste permanente des electeurs, les frais

d'une telle liste devraient etre partages entre les gouvernements federal,

provinciaux et municipaux . La liste servirait aussi aux commissions sco-

laires, aux consultations municipales, a 1'etablissement des listes de jures,

etc . Pour une fois, vous avez quelqu'un qui ne vient pas vous proposer

des depenses mais des economies .

Certains intervenants se sont dits prets a accepter une liste permanente
a condition qu'elle soit aussi exacte que celle issue du recensement, ou
qu'elle ne coute pas plus cher. D'autres ont fait part d'un appui conditionnel
a ce que les electeurs et electrices soient autorisees a s'inscrire le jour des
elections .

Nombreux sont ceux et celles qui ont recommande d'informatiser la
liste electorale permanente. Une intervenante a ainsi rapporte que << pour
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faire son travail correctement, c'est-a-dire pour dresser la liste des electeurs
de sa circonscription, une directrice du scrutin doit avoir les ressources
humaines, materielles et monetaires appropriees . Nous sommes a 1'ere de
1'informatique et chaque circonscrip-
tion devrait pouvoir utiliser des micro-
ordinateurs avec des programmes
prepares specialement par Election s
Canada pour traiter les donnees . » << je ne pense pas qu'au

Bon nombre de personnes ont Canada on devienrie un Etat
egalement recommande 1'adoption '
d'une carte d'electeur qui serait pohcier parce qu'on aura une
remise a chaque electeur ou electrice carte d'electeur. . . »
ou l'utilisation de la carte d'assurance
sociale a des fins electorales . De dire
l'une de ces personnes, « je ne pense
pas qu'au Canada, on devienne un
Etat policier parce qu'on aura une carte d'electeur; l'avantage de cette carte,
c'est d'abord de pouvoir voter. » Selon le directeur general des elections
du Quebec :

/mftw/ La solution consisterait peut-etre a instaurer une carte d'electeur, non pas

une carte delivree pour d'autres motifs et qui servirait aussi aux elections,

mais une carte specifiquement conque pour les elections. Cela contribuerait

peut-etre a rehausser la confiance de la population dans le systeme elec-

toral . Si les gens n'ont pas confiance dans le•systeme, ils n'autorisent pas

1'inscription de leur nom sur la liste electorale, et c'est le processus democra-

tique qui en souffre.

Un depute a formule une proposition detaillee pour dresser une liste elec-

torale permanente a partir des donnees de ministeres federaux . A son avis,
les noms et actresses des citoyens et citoyennes pourraient etre extraits des
dossiers de Revenu Canada - Impot, auxquels on ajouterait les donnees
d'autres ministeres concernant les nouveaux citoyens et les personnes decedees
ainsi que celles de la Societe canadienne des postes sur les changements

d'adresse. Selon lui, 17 millions de declarations d'impot sur le revenu ont ete
produites en 1988, alors que 17,6 millions de personnes ont ete recensees ; un
certain nombre de declarations d'impot contenaient par ailleurs des infor-
mations sur des conjoints, conjointes ou des personnes a charge sans emploi.
L'utilisation de ces donnees ne violerait pas la confidentialite des renseigne-
ments puisque seuls des noms et adresses seraient extraits des declarations
d'impot. Une intervenante s'est ralliee a cette proposition, en disant que
« 1'idee merite d'etre approfondie, mais il me plait qu'on puisse utiliser des
renseignements dont la compilation a deja ete payee par le gouvernement . »

Certaines personnes de la Colombie-Britannique ont exprime leurs
preoccupations au sujet du nombre de personnes omises de la liste electorale
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permanente de la province et de la decision de retirer 1'inscription le jour
meme des elections . Selon elles, environ 150 000 personnes s'etaient pre-
values de cette disposition lors des elections provinciales de 1986 . Le direc-
teur general des elections par interim de la Colombie-Britannique a declare
quant a lui que la liste permanente a permis d'inscrire autant de personnes,
semble-t-il, que le recensement federal ; 50 municipalites, dont Vancouver,
ont l'intention d'utiliser cette liste lors des prochaines elections munici-
pales, a-t-il ajoute . Le public aurait de plus reagi positivement a 1'adop-
tion, l'automne dernier, de cartes d'identification des electeurs et electrices .
Selon un representant de la Union of British Columbia Municipalities, Surrey,
la ville qui connait le plus fort taux de croissance en Colombie-Britannique,
a procede pour moins de 700 $ a la mise a jour de sa liste electorale, qui
comportait 101000 noms. « Songez, a-t-il dit, a ce qu'aurait coute un recense-
ment !» A Kamloops, un intervenant a recommande 1'etablissement d'une
liste permanente a partir des bases de donnees gouvernementales, com-
pletee par un recensement porte a porte apres le declenchement des elec-
tions et par 1'organisation de bureaux d'inscription dans des lieux publics .

Comme plusieurs autres groupes, les progressistes-conservateurs de
la Nouvelle-Ecosse ont exprime des craintes quant a la confidentialite d'une
liste permanente :« Si on adopte le principe de la liste permanente, nous
recommandons a la Commission d'examiner la possibilite que les electeurs
puissent interdire au [personnel electoral] de communiquer les informa-
tions les concernant a n'importe quelle tierce partie, y compris aux partis
politiques . »

Le directeur general des elections de Terre-Neuve a decrit la liste elec-
torale << semi-permanente >> utilisee dans sa province . Cette liste est mise a
jour a partir des immatriculations de vehicules, des statistiques demo-
graphiques et des dossiers medicaux, completes par 1'inscription dans les
bureaux de vote le jour du scrutin. La province envisage actuellement de
recenser les gens a leur travail, vu les difficultes que pose le recensement
de porte a porte durant le jour.

A la fin des annees 70, le Quebec a consacre pres de 4 millions de dollars
a un projet d'elaboration d'un registre electoral permanent, lequel n'a cepen-
dant jamais ete instaure. Le directeur general des elections du Quebec a
offert de partager le fruit de son experience avec les autorites federales, si
celles-ci decident d'adopter le principe d'une liste permanente . Le directeur
general des elections de la Saskatchewan a declare quant a lui que le recense-
ment ne coute pas cher et est relativement efficace en comparaison de la liste
permanente; il s'est donc borne a formuler quelques recommandations
destinees a informatiser et a rationaliser le present systeme .

Parmi les reserves exprimees sur 1'informatisation des listes, mention-
nons des questions de cout et d'exactitude . En Colombie-Britannique, on a
allegue que les personnes a faible revenu et les locataires qui demenagent
frequemment risquent d'etre laisses pour compte avec une liste permanente,
contrairement aux proprietaires qui demeurent longtemps a la meme adresse .
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Le representant d'un groupe d'alphabetisation a argue qu'il y a peu de
difference entre le type de recensement actuel et une liste permanente . Il s'est
cependant eleve contre un systeme d'inscription volontaire tel qu'il existe
aux Etats-Unis .

L'elimination du contact personnel entre les recenseurs et les electeurs
et electrices au debut des campagnes electorales serait par ailleurs regret-
table, ont declare quelques intervenants et intervenantes .

LA REVISION DES LISTES ET L'INSCRIPTION LE JOUR DU SCRUTI N
La Loi electorale du Canada prevoit un mecanisme distinct pour inscrire les
personnes non recensees sur la liste preliminaire selon qu'elles habitent
dans une region urbaine (villes de plus de 5 000 habitants) ou rurale . En
milieu rural, la revision est effectuee par le recenseur de chaque bureau de
vote; les personnes qui ne figurent pas sur la liste peuvent encore s'inscrire
le jour des elections si elles pretent serment et si un electeur ou une electrice
inscrit du meme bureau de vote repond personnellement de leur identite .
Dans les regions urbaines, la revision est effectuee par un groupe d'agents
nommes par un juge de la Cour superieure, plutot que par des personnes
nommees par le directeur du scrutin. A la fin de la periode de revision, 17 jours
avant les elections, aucune autre
methode ne permet a un electeur ou
une electrice en milieu urbain d'obte-
nir le droit de voter. Pour compliquer
le tout, certaines provinces autorisent
1'electorat urbain a s'inscrire le jour du
scrutin, lors d'elections provinciales .

Beaucoup de personnes se sont
elevees contre ce systeme juge injuste,
et on reclame le droit pour tous de
s'inscrire le jour du scrutin . Dans la
ville de Quebec, un intervenant a dit

qu'il << est grand temps d'abolir cette
forme de discrimination, d'autant
plus que cette disposition de la Loi
electorale du Canada pourrait proba-

« Quelle est la logique d'un
systeme qui permet a 1'elec-
torat rural de s'inscrire sur
une liste en pretant serment,
mais interdit a 1'electorat
urbain de faire de meme ! »

blement etre contestee en vertu de 1'article 15 de la Charte canadienne des
droits et libertes . >> Un meme son de cloche a ete entendu a Charlottetown,
ou une personne a declare :« Quelle est la logique d'un systeme qui per-
met a 1'electorat rural de s'inscrire sur une liste en pretant serment, mais
interdit a 1'electorat urbain de faire de meme ! »

Voici comment une personne de Montreal a decrit son experience :

/Oftwl Quand je suis revenu d'un sejour a 1'etranger, je pensais que je pourrais

voter mais f ai decouvert que cela me serait interdit si je ne figurais pas

sur la liste electorale . J'ai pense que c'etait tout a fait discriminatoire, mais
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ce qui m'a le plus mis en colere, c'est d'apprendre que si j'avais ete resi-

dant d'une circonscription rurale, j'aurais pu me presenter au bureau de

vote, declarer sous serment que j etais effectivement citoyen canadien, et

obtenir alors le droit de voter .

Des participants et participantes ont demande de simplifier le proces-
sus d'inscription et d'etendre a tous le droit de faire une declaration sous
serment, meme aux personnes qui ne peuvent prouver leur identite (les sans-
abri par exemple) . Un residant de Vancouver a ainsi affirme que « les politi-
ciens nous font toutes sortes de promesses qu'ils nous demandent de gober
telles quelles; j'estime que le Canadien moyen merite au moins le meme
droit, c'est-a-dire de pouvoir declarer 'Je suis qui je suis, et je vis ici' . »

Autoriser 1'inscription le jour du scrutin rendrait la liste plus complete
et eviterait de priver certaines gens de leur droit de vote, a-t-on surtout invo-
que. Plusieurs personnes n'ont pas manque de souligner 1'exasperation et
la fureur des gens qui constatent a la derniere minute qu'ils ne figurent pas
sur la liste electorale et qu'ils ne pourront exercer leur droit de vote .

On a en outre fait valoir que d'autoriser 1'inscription le jour des elections
faciliterait le vote des sans-abri ainsi que celui des femmes vivant seules ou
dans des centres d'hebergement, qui refusent que leur adresse soit publie e

« Le systeme electoral doit
reposer essentiellement sur
la confiance, que les gens
soient recenses au debut des
elections ou qu'ils soient
autorises a s'inscrire le jour
du scrutin . »

sur la liste electorale . Pour certains,
cette condition devrait necessaire-
ment preceder 1'adoption d'une liste
permanente .

Le directeur general des elections
du Manitoba a precise qu'environ 4%o
des personnes ayant participe aux
elections provinciales de 1988 avaient
fait une declaration sous serment au

bureau de vote le jour des elections,
notamment a Winnipeg et dans
d'autres regions urbaines . A son avis,
rien ne permet de croire que ce pour-
centage pourrait augmenter conside-
rablement a 1'avenir. A Terre-Neuve,
on a affirme que le systeme d'inscrip-
tion le jour du scrutin fonctionnai t

tres bien, depuis plusieurs annees . Le systeme electoral, y a-t-on dit, doit
reposer essentiellement sur la confiance, que les gens soient recenses au
debut des elections ou qu'ils soient autorises a s'inscrire le jour du scrutin .

Quelques intervenants ont recommande que 1'inscription le jour du
scrutin ne soit autorisee qu'a certains endroits ou au bureau du directeur

du scrutin, pour eviter de retarder les electeurs deja inscrits .
Les arguments avances par ceux qui s'opposent a 1'inscription le jour

des elections sont nombreux . Un directeur du scrutin s'est inquiete des
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possibilites de fraude clans les circonscriptions rurales, alors qu'un autre a
recommande plut&t que Yon prolonge de quatre jours la periode de revision

avant les elections . Craignant les risques d'abus, un depute a propose que
les gens se presentent plutot devant un juge le jour des elections, et acquit-
tent des frais d'inscription, s'ils desirent voter alors que leur nom ne figure

pas sur la liste electorale . Un ancien depute a eu le commentaire suivant :

1/ Nous n'avons pas le droit de demander aux personnes de s'identifier mais

nous avons le droit de leur demander de preter serment . La belle affaire !

Franchement, quiconque est vraiment decide a voter au nom d'une autre

personne n'aura aucune hesitation a preter serment, et meme a le faire

50 fois par jour !Qa ne le derangera pas parce qu'on ne lui demandera

jamais de piece d'identite.

Plusieurs personnes ont recommande de prolonger la periode de revi-
sion jusqu'a la veille du scrutin . On a en outre suggere de conserver la

revision des listes meme si 1'electorat urbain est autorise a s'inscrire le jour
du scrutin, de faqon a garantir la correction des erreurs ou omissions et
obtenir une liste finale la plus complete possible .

Une personne a pretendu qu'aux yeux de 1'electorat, la revision est une

etape qu'il vaut mieux eviter; par consequent, il conviendrait soit de revoir

la procedure, soit de 1'abolir . Deux directeurs du scrutin ont recommande

que la revision soit executee par le bureau du directeur du scrutin plutot
que par un groupe special d'agents reviseurs . Quelqu'un a emis 1'idee que
les partis et les groupes communautaires soient autorises a ajouter des

noms sur les listes electorales au moment de la revision . Plusieurs per-

sonnes enfin se sont plaintes qu'on ne puisse inscrire un conjoint de fait

au moment de la revision .

LE VOTE PAR ANTICIPATION ET LES AUTRES
DISPOSITIONS SPECIALES DE VOT E

La Loi electorale du Canada autorise 1'ouverture de bureaux de vote par antici-
pation dans les regions urbaines et les communautes rurales de plus de

1 000 habitants . Le vote par anticipation se tient les 9, 7 et 6es jours avant

le jour du scrutin. Les gens peuvent egalement voter par anticipation au
bureau du directeur du scrutin, entre le 21e jour et le vendredi precedant

le jour du scrutin . Ii peut arriver que des electeurs ou electrices ne puissent
se prevaloir de ce service clans les grandes circonscriptions peu peuplees .

Commentant la necessite des bureaux de vote par anticipation et leur inci-
dence sur la participation electorale, un residant de Montreal a declare :

,Alftw/ Quiconque souhaite voter par anticipation devrait pouvoir le faire sans

qu'il soit necessaire de demontrer que 1'on sera absent le jour du scrutin .

Tout le monde a interet a ce que soient inscrits le plus d'electeurs possible

et a encourager le maximum de gens a voter en leur facilitant le plus

possible les choses .
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Plusieurs personnes ont reclame 1'e1argissement de la periode du vote par
anticipation, proposant specifiquement qu'on y ajoute le dimanche corres-
pondant au 8e jour avant les elections . Certaines personnes ont recommande
d'allonger les heures d'ouverture des bureaux de vote par anticipation a
1'intention des travailleurs par quarts . De meme, on a reclame 1'elargisse-
ment des possibilites de vote au bureau du directeur du scrutin . Enfin, cer-
tains directeurs du scrutin ont recommande de modifier la regle interdisant
le vote dans les bureaux secondaires des grandes circonscriptions .

Des participants et participantes ont deplore que beaucoup de collec-
tivites septentrionales ne puissent beneficier d'un bureau de vote par antici-
pation parce que leur population est trop petite . Une intervenante du
Manitoba a pane des problemes que pose le fait de ne pas avoir de bureau
de vote par anticipation dans sa collectivite :

, ti J'aimerais attirer votre attention sur un probleme particulier du processus

electoral, a savoir 1'absence de bureau de vote par anticipation a Cranberry
Portage, oiz vivent a peu pres 600 electeurs . A 1'heure actuelle, les gens de
la circonscription qui veulent voter par anticipation doivent le faire a The

Pas, ce qui represente 120 milles aller-retour. Je vous invite a vous pencher
sur ce probleme, dans 1'espoir qu'un bureau de vote par anticipation soit

ouvert a Cranberry Portage lors des prochaines elections .

Dans la circonscription de Churchill, au nord du Manitoba, Fun des
emplacements choisis pour le bureau de vote par anticipation n'etait acces-
sible aux residents des collectivites avoisinantes que par vol nolise. A
Yellowknife, une personne a explique qu'elle avait du rencontrer a 1'aero-
port un groupe d'electeurs prevoyant etre absents de leur circonscription
le jour du scrutin, et les escorter jusqu'au bureau du directeur du scrutin, entre
deux vols, afin qu'ils ne perdent pas leur droit de . vote . Lors des audiences
de Vancouver, une electrice a decrit la route qu'elle avait du suivre pour
exercer son droit de vote dans le bureau du directeur du scrutin .

/1/ Pouvez-vous imaginer le probleme qu'il faut resoudre pour aller voter a

Powell River quand on vit a Sointula ? Pour les gens qui ne connaissent

pas la geographie de la region, Powell River se trouve sur la cote, et Sointula

est une He au nord de l'ile de Vancouver . Il faut donc prendre un traver-

sier pour aller sur 1'ile de Vancouver, puis traverser toute l'ile de Vancouver

en voiture, et prendre enfin un autre traversier pour franchir le detroit et
atteindre Powell River.

A 1'autre bout du pays, la situation n'est guere plus facile :

,1 V Le vote par anticipation n'est pas chose facile sur la cSte du Labrador . La

plupart des communautes le long de la cote Nord ne sont pas accessibles

par la route . Vous devez prendre I'avion ou emprunter des chemins de



U
13 3

L E S A U D I E N C E S E T L E S M E M O I R E S

glace 1'hiver, ou encore y aller par bateau . Le dilemme consiste a savoir si

on doit tenir un bureau de vote par anticipation dans chaque commu-

naute ? Sans ces bureaux, il n'y a aucune possibilite pour les habitants des

petites communautes eloignees d'aller voter avant le jour du scrutin . S'il n'y

a pas de tels bureaux dans chaque communaute, c'est injuste . Q'a n'aide que

les gens des communautes oiz le bureau de vote par anticipation est situe .

La solution la plus souvent proposee consistait a augmenter le nombre
de bureaux de vote par anticipation . Un groupe a recommande que les gens
des regions isolees puissent exprimer leur suffrage a 1'avance au bureau
du directeur adjoint du scrutin . Le directeur du scrutin de la circonscription
de Western Arctic a propose d'octroyer aux gens le droit de voter a l'avance,
a 1'aide d'un systeme d'enveloppes, dans les postes de la Gendarmerie
royale du Canada ou dans les bureaux du gouvernement . Quelqu'un d'autre
a recommande qu'un scrutin special soit autorise avant le jour des elections
clans les bureaux secondaires du directeur du scrutin . A St . John's, des per-
sonnes ont reclame des mesures speciales a 1'intention des pecheurs hau-
turiers, souvent absents de leur foyer durant toute la campagne electorale.

/1/ Les pecheurs en haute mer - il y en a 1 000 environ - s'absentent de leur

foyer pendant sept ou dix jours, meme plus. A ma connaissance, il n'est

arrive qu'une seule fois que Yon ait fait un effort special pour leur per-

mettre de voter, et c'etait parce qu'un pecheur au chalut etait candidat.

Les gens ceuvrant dans le milieu du theatre professionnel connaissent
souvent le meme probleme. Les porte-parole du Grand Theatre, a London ,
ont ainsi confirme que les membres de
la troupe s'absentaient longtemps de
leur foyer, lorsqu'ils etaient en tournee .

En vertu de la Loi electorale du
Canada, les malades, les etudiants et
etudiantes et certains travailleurs peu-
vent demander a une tierce personne
de voter en leur nom par procuration .
11 leur faut a cet effet remplir une
formule de procuration, obtenir un
certificat medical ou une attestation
d'etude, et trouver dans leur section
de vote quelqu'un qui acceptera d'uti-
liser cette procuration . Bien que Yon
ait evoque a ce sujet les risques d'abus,

« Les categories de personnes
autorisees a voter par procu-
ration sont trop restrictives
pour repondre aux besoins
d'une population de plus en
plus mobile . »

la plupart des intervenants et intervenantes ont recommande de simplifier
la methode de vote par procuration. . Ainsi, plusieurs ont suggere de modifier
le reglement interdisant de donner plus de deux procurations et necessi-
tant qu'elles proviennent de la meme section de vote .
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Selon divers temoignages, le vote par procuration devrait etre octroye
a d'autres categories d'electeurs, sinon a tout le monde. De dire une per-
sonne :« Les dispositions des articles 139 et 140 de la Loi electorale du Canada
concernant les categories de personnes autorisees a voter par procuration
sont trop restrictives pour repondre aux besoins d'une population de plus
en plus mobile . » A Kamloops, une autre a declare que « les dispositions
de la loi relatives aux sept professions autorisees a se prevaloir du vote des
absents semblent depassees et discriminatoires, aux yeux de 1'electorat . »

Plusieurs personnes ont exprime leur mecontentement devant la com-

plexite du systeme actuel de vote par procuration qui dissuade trop sou-

vent les etudiants et etudiantes ainsi que les autres personnes susceptibles

d'exercer ce droit . A Charlottetown, la Commission a re~u la suggestion

suivante :

,'Oftw/ Nous vous recommandons d'envisager 1'elargissement du vote par procu-

ration autrement qu'en augmentant les categories de personnes autorisees
a s'en prevaloir . Par exemple, il vaudrait peut-etre mieux envisager une
periode de vote plus longue au bureau du directeur du scrutin, plus de

bureaux de vote par anticipation dans un plus grand nombre d'emplace-

ments, ou des bureaux de scrutin itinerants a l'intention des personnes

handicapees .

Selon un resident .de Terre-Neuve, tout devrait etre fait pour permettre
aux gens de voter en personne plutot que par procuration :

1/ Le vote par procuration est un pis aller . Il ne garantit pas le secret . La per-

sonne qui vote pour vous par procuration sait comment vous voulez voter,

et le secret de votre choix dependra de sa fiabilite et de son honnetete .

Quand les partis politiques essayent d'obtenir des procurations au plus fort

d'une campagne electorale, cela devient tres dangereux .

Un autre participant a redoute la possibilite que des parents ou des
amis exercent des pressions indues sur des personnes influenqables ou
agees. A son avis, les gens devraient pouvoir choisir de voter ou de s'en
abstenir, ce pourquoi il a recommande 1'imposition de sanctions penales
pour dissuader quiconque tenterait de solliciter un vote par procuration
dans de telles circonstances .

De peur de ne pouvoir garantir la confidentialite du vote postal, certains
ont dit preferer le vote par procuration . Au Yukon, a-t-on dit, des formules
de procuration sont envoyees par telecopieur aux electeurs et electrices, a
condition qu'elles soient renvoyees par la poste avec une signature origi-
nale. Selon d'autres, le vote par correspondance ou 1'etablissement d'un
bureau de vote itinerant sont preferables au vote par procuration. A Quebec,
une personne a declare << qu'il est preferable que ce soit la personne qui
pose le geste qui vote . Je pense qu'il est preferable que la personne puisse



13 5

L E S A U D I E N C E S E T L E S M E M O I R E S

voter a la maison par la poste, plutot que par procuration. » A Winnipeg,

le probl'eme suivant fut souleve :

tOftw/ Avec le vote par procuration, vous donnez a quelqu'un d'autre votre droit

d'exprimer votre suffrage, en esperant qu'elle respectera votre volonte .

Le vote postal serait preferable . Lors des dernieres elections, il y a eu des

personnes qui ne pouvaient pas se rendre aux urnes et qui auraient souhaite

voter par procuration . Pour ce faire, elles auraient du obtenir un certificat

medical . Aller voter entraine des couts, mais une personne handicapee
qui souhaite voter par procuration doit assumer le cout supplementaire

du certificat medical .

Une femme de Vancouver a rencheri :

iAfta / A 1'heure actuelle, on doit aller voir son medecin pour lui demander de
remplir un formulaire attestant qu'on est effectivement handicape, en plus

de fournir un certificat medical a cet effet . A ma connaissance, il n'y a

aucun regime d'assurance-medicale au pays qui accepte de rembourser le

prix d'un tel certificat . C'est donc la personne qui a besoin d'un certificat

qui doit en assumer completement le cout, et c'est ce que nous contestons .

Si une personne est privee du droit de vote par procuration a cause de ce

probleme, il y a la quelque chose qui cloche .

Beaucoup de personnes ont appuye le principe des bureaux de vote
itinerants dans les institutions trop petites pour avoir un bureau de vote per-
manent et dont les residants auraient du mal a se rendre aux urnes . L'idee
d'organiser de tels bureaux pour les personnes a domicile qui ne peuvent
se rendre aux urnes a recueilli moins d'appuis sans toutefois susciter d'objec-

tion majeure. Selon un intervenant, il faudrait, pour beneficier de ce service,
en faire la demande au moment du recensement .

A Yellowknife, un residant a decrit ainsi l'utilisation des bureaux de

vote itinerants dans le Nord :

1/ On utilise des bureaux de vote itinerants au centre de 1'Australie et aupres

des Autochtones nomades qui campent Clans des regions isolees. On le

fait egalement Clans les Territoires du Nord-Ouest . Je ne veux pas essayer

de vous faire croire qu'il y a beaucoup de troupeaux de moutons dans les

Territoires du Nord-Ouest ; en fait il n'y en a aucun, mais il y a par .contre

beaucoup de camps de peche et de Chasse et beaucoup de collectivites

isolees, ou un petit nombre d'electeurs ont le droit d'exprimer leur suf-

frage et souhaitent pouvoir le faire . Lors d'une election, un avion nolise a

transporte le personnel electoral et les urnes a Bay Chimo et a Bathurst

Inlet, et les gens ont repondu a cette initiative par un taux de participation

de 100 % a Bathurst Inlet et de 72 % a Bay Chimo .
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Cette idee a semble plaire a une intervenante de Thompson :

/4ftft / L'ouverture d'un bureau de vote itinerant rendrait certainement le vote plus

accessible a certaines personnes, dont celles qui savent qu'elles seront
absentes le jour des elections. Evidemment, qa ne resoudrait pas le probleme

du chasseur qui decide a la derniere minute d'aller verifier ses pieges, ou

du pecheur absent de chez lui, mais qa preserverait quand meme le droit
de vote de beaucoup de monde .

On a recommande que certaines mesures speciales utilisees clans les
circonscriptions nordiques s'appliquent a tous lors d'elections federales .

Au Yukon, on utilise actuellement le
vote par correspondance dans les
sections de vote oiz resident jusqu'a
25 electeurs ou electrices, au lieu d' y

« Lon devrait envisager une ouvrir un bureau de vote . Le Yukon

forme de bulletin pouvant a egalement propose que 1'on autorise
les personnes qui seront absentes pen-
dant les campagnes electorales, pa r

1'intention des personnes exemple les chasseurs qui vont trap-
infirmes ou agees residant per dans 1'arriere-pays, a donner leur

chez e lles. » procuration a 1'avance pour ne pas
perdre leur droit de vote . A Saskatoon,
une directrice du scrutin a dit que
« 1'on devrait envisager une forme de
bulletin pouvant etre envoye par l a

poste, a l'intention des personnes infirmes ou agees residant chez elles . »
Si des dispositions de la Loi electorale du Canada prevoient des circons-

tances speciales rattachees au vote dans les hopitaux, elles n'exigent pour-
tant pas qu'un bureau de vote soit ouvert clans chaque hopital . On autorise
en revanche la fermeture temporaire du bureau de vote en milieu hospitalier
pour permettre au personnel electoral d'apporter 1'urne au chevet des
patients confines a leur lit .

Darts les hopitaux de soins de longue duree, les beneficiaires ont le
droit d'etre recenses a condition d'y resider depuis au moins dix jours . En
revanche, ce droit n'est pas consenti aux personnes hospitalisees dans des
unites de soins intensifs meme si elles sont sous traitement depuis longtemps
ou s'il s'agit de malades chroniques pour lesquels on n'a pas pu trouver
de lit dans un service specialise . Deux medecins, l'un de 1'Alberta et 1'autre
de la Nouvelle-Ecosse, ont conteste cette derniere pratique . L'un d'eux a
egalement souleve le cas des personnes hospitalisees qui n'ont personne a qui
demander de voter pour elles par procuration, des sans-abri admis dans les
hopitaux qui ne peuvent etre recenses parce qu'ils n'ont pas d'adresse fixe,
et des patients hospitalises pour peu de temps qui n'ont personne a la
maison pour les inscrire au moment du recensement .
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Contrairement a certaines lois provinciales, la Loi electorale du Canada

n'autorise pas 1'etablissement d'un bureau de vote itinerant le jour des elec-
tions, ou avant, pour visiter les foyers de soins infirmiers et les autres
etablissements trop petits pour justifier 1'ouverture d'un bureau de vote
permanent . Selon une intervenante, « le legislateur devrait prevoir des bureaux
de vote itinerants pour les etablissements de sante et les centres d'accueil

oiz le nombre de residants ne justifie pas un bureau ordinaire >> . Peu de per-

sonnes ont aborde directement la question du vote dans les hopitaux, mais
plusieurs ont manifeste un interet marque a 1'egard du droit de vote des per-
sonnes atteintes d'une deficience intellectuelle ou de troubles psycho-
logiques, residant dans un hopital ou un etablissement specialise .

Les militaires en poste au Canada peuvent se prevaloir des memes dis-
positions speciales de vote qu'a 1'etranger, imais leur conjoint ou conjointe
ainsi que les personnes a leur charge doivent voter dans la circonscription

ou elles sont postees. En ce qui concerne les beneficiaires d'hopitaux pour
anciens combattants, ils peuvent voter en vertu du systeme militaire dans
leur circonscription de residence ordinaire ou dans la circonscription locale,
s'ils sont hospitalises depuis plus d'un an .

Un intervenant a suggere d'abolir les regles electorales speciales s'adres-
sant aux anciens combattants hospitalises, plaidant plutot en faveur du vote
dans la circonscription ou se trouve 1'hopital . Ce qui importe, a-t-il dit, c'est
de s'assurer que ces personnes puissent voter. Si le systeme actuel doit etre
maintenu, on pourrait en simplifier les regles, particulierement celles qui
visent les anciens combattants hospitalises . Il a demande, par exemple :

Pourquoi fournit-on des bulletins de vote en blanc et exige-t-on qu'ils le

remplissent eux-memes ? Comme une personne avant moi 1'a dit, il n'y a

que 1% des anciens combattants qui n'ont pas vote dans leur propre cir-

conscription ou dans un hopital et qui, par consequent, auraient eu besoin

d'un bulletin de vote en blanc . Je ne vois aucune raison pourquoi les

anciens combattants ne pourraient pas suivre les memes regles electorales

que tout le monde dans les hdpitaux . Selon moi, nous devons essayer

de simplifier 1'exercice du vote autant que possible pour les anciens

combattants . Abolissez la declaration sous serment, les enveloppes, les

signatures et tous ces mecanismes compliques .

Ces diverses questions ont ete peu touchees pendant les audiences
publiques, un seul temoignage ayant ete recueilli d'une femme membre
des Forces canadiennes, un autre d'un representant local de la Legion cana-
dienne, et un dernier d'un fonctionnaire du ministere des Anciens combat-
tants. L'officiere des Forces canadiennes a souleve le cas suivant :« Si un
electeur des Forces canadiennes vote par anticipation dans son unite puis
se rend au bureau de vote de sa circonscription de residence ordinaire le
jour des elections, il peut facilement voter deux fois car son nom aura ete

inscrit sur la liste des electeurs civils . »
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Un ancien depute a pretendu que le personnel militaire en poste au
Canada devrait voter dans la circonscription oiz il est poste plutot que par
le truchement des regles electorales speciales . A Chicoutimi, un membre des
Forces canadiennes a exprime 1'avis contraire,-en arguant que les militaires
n'ont pas le choix de 1'endroit ou ils sont affectes, et qu'ils n'y sont de toute
fa~on qu'a titre provisoire .

LE JOUR DES ELECTIONS
Selon la Loi electorale du Canada, les elections federales doivent se tenir un
lundi, sauf si ce jour est un conge ferie a 1'echelle nationale ou provinciale,
et les bureaux de vote doivent etre ouverts de 9 h a 20 h, heure locale . Les
bulletins sont depouilles d'es la fermeture des bureaux de vote . Une fois le
depouillement termine, les resultats sont annonces sitot que le scrutateur
remet un releve du scrutin aux agents des candidats et candidates . Rien
dans la loi n'autorise de retarder le depouillement des bulletins ou 1'annonce
des resultats .

La Loi stipule que les employes doivent disposer de quatre heures con-
secutives pour aller voter le jour des elections .

En vertu de la Loi electorale du Canada, quiconque vend ou donne des
boissons alcoolisees dans un hotel, une taverne ou un lieu public durant les
heures d'ouverture des bureaux de vote commet une infraction . La meme
regle s'applique, lors d'une election partielle federale, aux etablissements
de la circonscription qui possedent un permis de vente d'alcool .

Quelques intervenants et intervenantes ont suggere que le vote ait lieu
le dimanche, mais les avis etaient partages sur cette question. Diverses
propositions ont ete formulees pour uniformiser les heures d'ouverture
des bureaux de vote, pour reduire 1'ecart occasionne par les fuseaux horaires
au pays ou pour assurer la divulgation simultanee des resultats dans les
provinces de 1'Est et de 1'Ouest. Selon un intervenant, « le vote le dimanche
presenterait deux avantages : les gens auraient le temps d'aller voter et il
serait probablement plus facile d'uniformiser les heures de vote dans tout
le pays. Aussi, il y aurait sans doute moins de recriminations de la part des
provinces de 1'Ouest . »

Selon la Chambre de commerce du Montreal metropolitain, tenir les
elections le dimanche faciliterait les choses a bon nombre d'electeurs et
d'electrices, principalement aux familles dont les deux parents travaillent
a 1'exterieur du foyer. On aurait acces plus facilement a certains lieux publics,
dont les ecoles, pour y amenager des bureaux de vote . La plupart des
entreprises ne seraient plus contraintes d'accorder un conge a leurs employes
pour aller voter. En outre, les partis politiques auraient plus de facilite a
trouver des benevoles . Finalement, voter le dimanche permettrait d'adopter
des heures de vote uniformes d'un bout a 1'autre du pays .

Un certain nombre d'intervenants se sont eleves contre cette suggestion,
pretendant que le dimanche n'etait pas un jour convenable en raison de sa
signification religieuse . Le dimanche, a-t-on invoque, est considere comme
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un jour de repos et une journee consacree a la famille . A Sudbury et a
Saskatoon, des personnes ont rappele la controverse qu'a declenchee che z
eux la proposition d'ouvrir les com-
merces le dimanche pour justifier leur
opposition au vote dominical . Un resi-
dant d'Ottawa a ajoute :« Tenir les
elections le dimanche, voire le samedi,
risque de poser des problemes a une
partie non negligeable de la popula-
tion qu'on ne peut ecarter du revers de
la main . Ce n'est pas simplement une
question d'ordre pratique, c'est une
question de principe . La prudence
recommande que Yon continue de tenir
les elections un jour de semaine . »

A 1'oppose, certaines personnes
ont declare ne voir aucun probleme
a ce que les gens aillent voter apres
le service religieux ou en se rendant

« Ce West pas simplement
une question d'ordre pra-
tique, c'est une question de
principe. La prudence recom-
mande que Yon continue de
tenir les elections un jour de
semaine . »

a des activites avec leur famille, l'une d'entre elles ajoutant que tenir le vote
le dimanche permettrait d'eliminer les longues files d'attente au debut et
a la fin du scrutin . Quelques intervenants ont justifie la tenue du vote le
dimanche en disant que cela rel'everait le taux de participation, alors qu'un
autre a dit craindre 1'inverse .

Selon un representant du parti de 1'Heritage chretien, tenir les elec-
tions le dimanche priverait un parti comme le sien de benevoles essentiels,
lui s'abstiendraient de travailler a cause de leurs convictions religieuses .
Elections Canada pourrait d'ailleurs connaitre des problemes similaires
dans le recrutement de travailleurs et travailleuses le jour du scrutin . Ce parti
s'est egalement eleve contre la tenue des elections le samedi, jour du sabbat .
A Toronto, la Reformed Christian Business and Professional Organization
a recommande de ne jamais tenir les elections durant une journee consacree
aux pratiques religieuses d'un groupe quelconque .

Selon une personne, divers arguments militent pour ou contre la tenue
des elections le dimanche :

ip,/ D'un point de vue strategique, tenir les elections le dimanche est tres

attrayant car le nombre de personnes disponibles pour participer au pro-

cessus serait plus eleve . De plus, il serait facile a Elections Canada de trou-
ver des locaux appropries pour amenager les bureaux de vote, et il n'y

aurait pas de perte de productivite pour les milieux d'affaires . En revanche,

cela provoquerait des debats dechirants dans beaucoup de collectivites .
En fin de compte, je crois qu'il vaut mieux abandonner l'idee de tenir les

elections le dimanche .

■
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Bon nombre de personnes ont demande d'uniformiser les heures de
vote ou, a tout le moins, de reduire 1'ecart entre les heures de cloture des
bureaux de scrutin. Le commentaire suivant resume tres bien 1'opinion fort
repandue dans les provinces de 1'Ouest :« Il n'y a rien de plus frustrant
ou d'exasperant pour un travailleur de la construction de Coquitlam qui
quitte son travail a 17 h 30 pour aller voter avant de rentrer chez lui, que
d'entendre dire a la radio que 1'issue des elections est deja determinee. »
A Toronto, un intervenant a emis 1'avis suivant :

, 1/ J'ai toujours pense que la soiree des elections offrait aux radiodiffuseurs

canadiens une occasion exceptionnelle de rallier la collectivite nationale .
Au lieu de cela, c'est devenu une source d'irritation dans les provinces de

1'Ouest, un facteur de division qui suscite 1'indifference, voire un senti-

ment de rejet . 11 serait plus equitable de fixer une heure de cloture

des bureaux de vote uniforme dans tout le pays ou de conserver les urnes

scellees jusqu'a ce que tous les Canadiens aient pu voter .

P`/

Une personne de Sydney a presente le probleme sous cet angle :

Etant donne que les services de communication et les reseaux de teledif-

fusion sont de plus en plus sophistiques, il est peu probable que les resul-

tats electoraux d'une region puissent rester longtemps secrets une fois

qu'ils seront connus quelque part. Il n'en reste pas moins que 1'on ferait

beaucoup pour attenuer le sentiment d'impuissance des residants de

1'Ouest si on ne leur presentait pas leur nouveau gouvernement avant
meme que leurs bulletins aient ete depouilles .

Certaines personnes ont recommande que Von retarde le depouille-
ment des bulletins de vote ou 1'annonce des resultats dans les provinces
de 1'Est jusqu'a la fermeture de tous les bureaux de vote. De dire une per-
sonne de Whitehorse, « on pourrait essayer de resoudre ce probleme pour
eviter de donner a 1'Ouest un sentiment d'impuissance [en fermant]
les bureaux de vote a 1'heure habituelle dans tout le pays, soit a 20 h, mais
[en retardant] le depouillement des bulletins jusqu'a la fermeture des
bureaux de vote en Colombie-Britannique et au Yukon, et eventuellement,
en Alberta . »

Parmi les autres idees soumises a la Commission, on note celle-ci :

i1~ La seule solution que j 'envisage consisterait a tenir le vote sur deux jours,

c'est-a-dire que 1'Est commencerait a voter en fin d'apres-midi et con ti-

nuerait toute la soiree et le lendemain jusqu'au debut de 1'apres-midi . C'est
la seule solution pour que tous les bureaux de vote puissent fermer en

meme temps et que tout le monde ait une chance egale d'a ller voter aux
diverses periodes de la journee, matin, apres-midi ou soir, en fonction de

ses responsabilites et engagements individuels .
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Quelques voix se sont elevees pour exposer la situation sous un angle
different; ainsi, de dire une personne, « nous ne savons meme pas s'il existe
des recherches qui prouvent que la divulgation prematuree des resultats
electoraux a un effet reel . A premiere vue, et de faqon intuitive, nous
pensons que cet effet est probablement minime, voire inexistant . »

Une autre a ajoute :

i1/ A mon avis, le ressentiment de ceux qui disent que 1'election est deja decidee

au moment ou nous allons voter traduit en fait leur frustration face au pou-

voir qu'a la population du Quebec et de 1'Ontario, et qui fait que par la

force du nombre, tout est fini quand les resultats de ces deux provinces

sont annonces . C'est quelque chose qu'on ne pourra pas regler en modi-

fiant la loi electorale ou en jouant avec 1'heure d'ouverture des urnes .

D'autres solutions peuvent engendrer a leur tour d'autres problemes .
Selon un groupe de Terre-Neuve, par exemple, un horaire uniforme signi-
fierait que les resultats des provinces
de 1'Atlantique seraient eclipses par
ceux du Quebec et de l'Ontario .

Divers representants et represen-
tantes de syndicats ont de leur cote
evoque le probleme du temps accorde
pour aller voter, reclamant le main-
tien de la clause stipulant qu'un
employe doit disposer de quatre heures
consecutives, meme si on decidait de
tenir les elections le dimanche . Cer-
tains groupes d'affaires ont appuye
la position de la Chambre de com-
merce du Montreal metropolitain
selon laquelle la tenue des elections le
dimanche reduirait les perturbations
resultant de l'obligation de dormer du
temps aux employes pour aller voter .

« Il n'y a rien de plus frustrant
ou d'exasperant pour un tra-
vailleur de la construction de
Coquitlam qui quitte son tra-
vail a 17 h 30 pour aller voter
que d'entendre dire a la radio
que 1'issue des elections est
deja determinee . »

D'autres ont denonce le fait que certains employes et travailleurs domes-
tiques n'obtiennent pas toujours les heures auxquelles ils ont droit, et ont par
consequent demande le renforcement des dispositions actuelles de la Loi .

A Thompson, une personne a indique que les heures d'ouverture des
bureaux de vote dans certaines petites collectivites n'etaient guere appro-
priees, les bureaux restant ouverts jusqu'a 20 h meme si tous les electeurs

avaient vote . Ce probleme a aussi ete evoque dans le cas des etablissements
carceraux ou 1'on a, pour des raisons de securite, recommande que les
bureaux de vote soient fermes une fois que tous les detenus auront vote .
Quelqu'un a mentionne qu'un bureau de vote itinerant installe sur le train
reliant Thompson a Churchill avait du etre annule parce que non conforme
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a une regle d'Elections Canada exigeant que chaque bureau de vote soit
ouvert pendant toute la journee des elections .

Selon 1'Association canadienne des restaurateurs et des services de
1'alimentation, les ventes d'alcool sont desormais autorisees dans 5 provinces
sur 101e jour des elections provinciales . Les porte-parole de 1'industrie ont
ete unanimes a reclamer 1'abolition des dispositions interdisant la vente
d'alcool le jour des elections . L'association evalue a 5 millions de dollars le

manque a gagner resultant de 1'interdiction actuelle, et elle estime que ce sont
les petites entreprises qui profiteraient le plus d'une levee de cet interdit .

elwftw/ S'il est vrai que 1'interdiction des ventes d'alcool le jour des elections n'est

pas 1'une des preoccupations majeures de nos membres, je dois preciser

que cette interdiction peut etre prejudiciable a certains pour qui le manque

a gagner est difficile a accepter .

Selon d'autres intervenants et intervenantes, cette disposition est depassee
et injuste, d'autant plus que le mode de vie et les pratiques electorales des
Canadiens et Canadiennes ont beaucoup change depuis son adoption .

i1/ L'interdiction actuelle de vendre des boissons alcoolisees durant les heures

d'ouverture des bureaux de vote est a la fois desuete et injuste . Cette dis-

position legislative remonte a une epoque bien differente de la notre, tant

sur le plan politique que sur le plan social . A notre avis, la loi devrait etre

modifiee en fonction de 1'evolution generale de la societe et, en particu-

lier, de 1'ouverture manifestee par plusieurs provinces a ce chapitre .

A Montreal, un intervenant a souleve une aberration resultant de 1'inter-
diction des ventes d'alcool le jour du scrutin :« Ce qui est ridicule, c'est que

s'il y a une election complementaire dans une circonscription, celle-ci peut
n'etre separee d'une autre que par une seule rue ; de ce fait, [les bars] sont
ouverts d'un cote de la rue et fermes de 1'autre . C'est ridicule . »

En revanche, la Downtown East Side Residents' Association de Vancouver
s'est prononcee contre 1'abolition de cette interdiction . A son avis, il faut la
maintenir pour eviter que les gens qui se rendent voter ne soient tentes de
s'arreter dans Fun des debits de boissons rencontres en chemin .

LE ROLE D'ELECTIONS CANAD A
Elections Canada est une agence non partisane, chargee par le Parlement
d'assurer la tenue des elections federales . Son administration centrale se

trouve a Ottawa . Elle ne dispose pas de bureaux regionaux permanents
mais elle ouvre des bureaux de scrutin locaux dans chaque circonscription
lorsque les elections sont declenchees . La plupart des regles de procedure
qu'applique Elections Canada sont definies dans la Loi electorale du Canada .

Plusieurs aspects du role d'Elections Canada ont ete discutes sous divers

angles. Darts 1'ensemble, les participants et participantes aux consultations
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publiques n'ont eu que des eloges a adresser a Elections Canada . En voici
un exemple, emanant d'une directrice du scrutin :

i1V J'etais beaucoup plus disposee a travailler de longues heures comme direc-

trice du scrutin durant une election federale parce que je savais que les

gens d'Elections Canada, a Ottawa, travaillaient aussi fort que moi . Ce
sont des gens tres devoues et tres competents . Ils sont capables de prendre
tres rapidement des decisions pendant les elections, et ils sont parfaitement

conscients de la diversite des situations auxquelles nous devons faire face .

Plusieurs personnes ont aborde le probleme de la formation du per-
sonnel electoral . Selon un depute, « la Commission devrait recommander
que tout le personnel electoral reSoive une formation adequate et soit tenu
de suivre un cours sur le processus electoral et les responsabilites qui
en decoulent, et qu'on n'accepte personne au sein du personnel qui n'ait
complete ce cours avec succes . »

Afin d'accroitre le nombre de travailleurs electoraux ayant les compe-
tences requises, une personne de Vancouver a suggere ce qui suit :

,41/ Notre systeme d'education pourrait proposer, a un niveau quelconque,

un cours de deux a trois semaines sur la responsabilite civile, ou quelque

chose du genre, a 1'intention des etudiants qui desirent obtenir une

formation pour travailler comme scrutateur, greffier ou recenseur .

Au declenchement d'une election, ces etudiants seraient en mesure

d'affirmer qu'ils ont les competences voulues pour solliciter un emploi

de scrutateur, de greffier ou de recenseur . Et sans vouloir ecarter les

personnes qui traditionnellement accomplissent ces taches, comme les

personnes retraitees et les femmes a la maison, je pense qu'on augmenterait

par contre le bassin de personnel qualifie, et qu'on releverait du coup

1'interet des jeunes envers le processus electoral.

En Colombie-Britannique et au Manitoba, on a evoque le probleme des
communications interurbaines avec Elections Canada durant la periode
electorale. Un groupe s'est plaint d'avoir du attendre plusieurs jours pour
obtenir des decisions de 1'administration centrale d'Elections Canada . Le
probleme n'en fut pas seulement un de delai, mais du temps qu'il aura
fallu au personnel electoral pour repondre aux questions ou pour denicher
la bonne personne dans un quelconque bureau . Le Parti nationaliste est
alle quant a lui jusqu'a recommander la decentralisation d'Elections Canada .

Selon un participant, il conviendrait de nommer des directeurs du
scrutin regionaux responsables de plusieurs circonscriptions, pour aider
les nouveaux directeurs ou nouvelles directrices du scrutin et ceux et celles
ayant des problemes avec leur personnel .

Les personnes qui ont souleve la question de 1'informatisation des acti-
vites electorales ont toutes recommande que 1'on accelere ce processus,

■
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sauf une a qui les ordinateurs avaient cause de serieuses difficultes durant
la campagne de 1988 . Les directeurs du scrutin de Halifax ont souligne
quant a eux les avantages retires de 1'informatisation des listes electorales
dans quatre circonscriptions . Les donnees sur 1'electorat etaient saisies chaque
jour plutot qu'a la fin de la periode de recerisement, donnant ainsi deux jours
de plus aux recenseurs pour refaire du porte a porte parce qu'ils n'avaient
pas eu a dresser les listes personnellement . Ces directeurs ont recommande
que 1'ajout des noms aux listes electorales durant la revision se fasse egale-
ment par ordinateur.

A Kamloops, la Commission a entendu une personne qui avait tra-
vaille a la confection de listes electorales informatisees en 1988 . Celle-ci a
recommande, pour le recensement, 1'utilisation de formulaires continus
prenumerotes pouvant egalement produire des avis de recensement, pour
eviter d'avoir a y reporter separement les adresses . Elle a aussi recom-
mande le recours a 1'informatique pour la revision des listes preliminaires .

D'autres ont souhaite qu'un logiciel soit conqu specialement pour ratio-
naliser le travail des agents officiels des candidats et candidates et pour
reduire la saisie des donnees figurant sur leurs rapports . On a en outre
recommande d'utiliser 1'informatique pour permettre aux Canadiens et
Canadiennes de voter n'importe ou au pays, quelle que soit leur cir-
conscription d'origine, au moyen d'un systeme semblable aux guichets
automatiques des institutions financieres .

Plusieurs directeurs et directrices du scrutin, enfin, ont demande le droit
de louer des repondeurs telephoniques et des ordinateurs afin de faciliter
leur travail, et ont reclame que la loi electorale soit modifiee de faqon a
valider les documents envoyes par telecopieur. Certains se sont par ailleurs
preoccupes du niveau de salaire offert au personnel, invoquant qu'il
pourrait etre insuffisant pour recruter des informaticiens qualifies .




